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L-'Enquête Nationale sur les Activités Economiques
1981 (E.N.A.E. 1981) a été réalisée, en 1982 - 1983 par
l'Institut National de la Statistique, avec la collaboration
"dè l'Office d~ la·Recherche Scientifique et Technique Outre-'
~1er (ORSTOM) idont deuX économistes, Jacques CHARMES et
jUain VALETTE, ont été mis à la disposition de l' Institut
National de la Statistique.
/ e rapport, fruit, d'un travail d'équipe,
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En 1981, l'Institut National de la Statistique réalisait un'
\ _ tf1t t.
recensement~ de ,tous les établissements-l.ocaux dans lesqu~ls s'exerçait'
unè"activité économiqu~ en milieu urbain, renouvelant en cela une,
opéràtion similaire condu5te en 1976. Le premier produi,t de ce recense-'
: ment consistait en' la c~éation "d'u~'fi~hier ~ational ~'entrepri~es et
t. _.-
d'éi~blissements, a partir ~uquel lII.N.S. décidait~ l'année suivante,
"de. lancer" une importante enquête dans le domaine de la statistique
"~'d'entreprisé intitulée "Enquête Nationale su!" les Activités Economiques"
1981"'. (E.N.A.E. 81).
"Réalisée en'1982 1 83;mais portant sur l'activité des entre- "
prises au cours de l'année 1981, cette enquête lourde (environ II 000
entreprises touchées au total) a été conçue et condu~te en fonction de
trois volets sectoriels: industrie, commerce, services.
L'objet de ce rapport est de" présenter les principaux résultats
"obtenus sur le secteur commercia1 dans le cadre de ce travail.
1 La.méthodologie générale de l'opération ayant fait l'objet
dlune publication"spécifiquè (1), on n'en rappelera dans cette intro-
duction que les traits principaux concernant plus particulièrement le
commerce, en distinguant dlabord le cadre de l'enquête puis les questions
. .
de l'échantillonnage et de la collecte.
A. LE CADRE GENERAL DE L'ENQUETE
L'enquête commerce.re~renait les trois objectifs principaux
de 1'E.N.A.E., a savoir: mesurer les poids respectifs des
diverses branches d'activités non agricoles dans l'économie
nationale; analyser les structures,économiques sectorielles
-----------------------~-----_.~-----------------
(1) I.N.S. : Enquête Nationale sur les Activités Economiques 1981. Méthodologie de




. en précisant les modes' de fonctionnement, les' conditions de l'activité,
. .
.l'ut'lisation des facteurs de production, etc. ; fournir. aux planificâ-
teurs, aux responsables sectoriels de lladministration de développement
et aux comptables nati onaux "un ensemb le dl. informati ons susceptib l~~ de
+ . ~ t • -
guider leurs choi x et. dia l imenter leurs travaux. ~
- '\.
Çb~~E : L'enquête commerce et ses résultats portent sur toutes les
ac't~vités commerciales de gros ~t de détaïl slexerçant dans,
un local situé en milieJ urbain sur tout le territ6ire. Le
milieu urbain est défini comme l'ensemble des agglomérations
, ,.
de plus de 300 habitants auxquelles il,faut aj~uter les
entreprises implantées le long des grands axes de communi-
cation. Par différence, sont donc exclus les rares locaux
commerciaux situés en milieu rural hors des routes, ainsi
que les activités ambulantes ou clandestines.
Au nivea~ des branches, il est à noter que l'activité dite
lI auxiliaires du comlllerce ll (représentants, mandataires) est également
hors du champ de l'enquête commerce, l'estimation de ses var:.1iJbles
re levant de procédures pl ~s procnes de celles emp l oyées par li enquête
sur les services (pôs de revente en l'état).
Comme on l la signalé, le champ temporel portait sur les douze mois
de li année 1981.
Unité L1unité d'enquête est l'entreprise, définie comme une entité
économique, dotée de la personnalité juridique (physique ou
morale) et exerçant de façon autonome une activité de revente
en l 'état de marchandises. L'entreprise peut être à établis-
sement unique ou posséder plusieurs établissements en des
lieux géographiquement distincts. Dans cette deuxième
hypothèse, il est arrivé, dans des cas peu nombreux~ que
plusieurs questionnaires soie~t utilisés auprès d'établis-
sements-succursales ayant des activités très divergentes. Mais
cette pratique n'avait pour but que de faciliter les opérations de
collecte, et au stade suivant, toutes les informations étàient
agrégées dans un questionnaire unique d'entreprise .
.../ ...
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Dans le même esprit, l'activité principale Dermettant
. . .~
de définir l'appartenance d'une entreprise au chamo du commerce
, .
et ensuite de préciser sa branche d'activité, était bien l'activité
prin~ipale de l'ensemble de l'entreprise et no~ pas celle de tel ou
tel é~abli?sement. En cas~de multj-activités,' c'est le nombre
d'emplois ,(ou mieux la valeur ajoutée si elle était disponible) _
qui permettait de déterminer la branche.
B. 'ECHANTILLONNAGE ET COLLECTE
Il était décidé, dès ·le départ, que pour l'ensemble des
se~teurs-industrie, cqmmerce, services -. le seuil de 10 emplois
partagerait, d'un côté, la population -des entreprises objet d'un
sondage (1 à 9 ~mplois), de l'autre, celle des unités à enquêter
exhaustivement (10 emplois et plus), ci seuil étant fixé pour deux
raisons: une contrainte coût et la nécessité de tenir compte
, . ,
d'opérations antérieures (recensement des activités industrielles).
~'enquête commerce, respectant ce principe, comprend
~
donc deux sous-ensembles: d'une part les entreprises de 1 à 9 emplois
qui ont fait l'objet d'un sondage stratifJé ; d'autre part, les
entreprises de 10 emplois et plus qui ont été toutes enquêtées COlTllle
dans un recensement.
Cette dichotomie explique que, dans l~ suite de,ce rapport,
les résultats soient très souvent présentés en trois éléments:
1 à g'emplois, 10 et +, ensemble du conmerce. COlTaTle on le verra
plus loin, il serait erroné de croire que cette ligne de partage
oppose, dans le commerce, secteur moderne et secteur non structuré.
Il-s'agit unique'ment d'un choix initial dans les procédures d'enquête
. qui se traduira par des doubles séries de tableaux permettant de,
distinguer les grandes entreprises.
. . .1. ..
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§Q~~~g~ La population de ~éférence était constituée des 45 700
entreprises répertoriées dans le fièhier tiré du recensement
des établissements.
Afin d'assurer une meilleure représentativit~ de l'échantillon
dans la partie sondage, la population mère a été stratifiée, les strates
étant définies par la combinaison de trois critères
La taille de l'entreprise, mesurée par son emploi, seule
variable de taille disponible dans le fichier: 1 et 2
emplois, 3 à 5, 6 à 9.
- Son activité, la nomenclature retenue comprenant
24 branchei pour le commerce (voir plus loin divers
tableaux).
- Sa localisation, le.territoire national étant découpé
en 7 régions : Tunis, ~ord-Ouest, Nord-Est, Centre-Est,
Centre-Ouest, Sfax, Sud.
Les taux de sondage, calculés par itération et sous une
contrain~e coût, sont fonction du nombre d'entreprises dans la
itrate mère, diminuant lorsque le nombre d'entreprises dans la
strate mère augrr:ente. Ils varient ainsi de 1/1 (si la strate mère
possède de 1- à 6 entreprises) ou 1/2 (strate mère de 7 à Il entre-
prises) à 1ï50 (strate mère crnnprenant plus de 600 entreprises). Le
taux de sondage global moyen initial sera finalement de 1/14,
toutes tailles confondues, donnant un échantillon de 3 115 entre-
prises commerciales de 1 a' 9 emplois, auxquelles s 'ajoutaient les
904 entreprises de 10 emplo~s et plus du fichier initial (tableau Ne1).
pëu~ ces dernières, il slavèrera que le fichier du recensement des
êtablissements est entaché de nombreuses erreurs de classification
des activités et de doubles emplois, ce qui ramènera en fait
cette population à. un effectif d'environ 550 entreprises au départ .
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( 10 emplois et + .904 904 J./1)
( : ... : : )
( . .)
(-7----------------------------------;------~-----;----------;------------)
( ENS E MBLE 45 703 4 019 1/14)
( (là9)).
ÇQll~~!~ Deux modèles de que?tionnaires spécifiques au commerce ~nt été
utilisés, l'un s'appliquant aux entreprises pouvant fournir
des documents comptables de fin d'exer~ice complets (bilan et
comptes annexes), le second étant destiné aux entreprises
san~ comptabilité.
Le recours à l'un ou l'autre type était indépend~nt de la taille
- 'de l'entreprise et dépendait uniquement de l'existence ou non d'une
. .
comptabilité, le .but étant de faciliter les opérations de collecte en
Si ad aptant à l a réalité des entrepri ses. Les rubri ques. de.s deux modèles
éta·ient bien sûr conçues pour permettre l' agrégat~on ..ultérieure de
toutes les variables clés qui étaient, dans un cas, simplement reportées
(entreprises avec comp~abilité), dans l'autre, calculées a posteriori:
chiffre d'affaires, valeur ajoutée, résultat d'exploitation, salaires, etc.
De fait, la quasi-totalité des entreprises de 10 emplois et plus possèdaient
• J~ _v .
une comptabilité., tandis' que pour la partie sonqage) les deux sortes de
questionnaires ont été utilisées parallèlement.
... / ...
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Le tableau N2 2 ci-après montre que sur 4 019 entreprises
à "enquêter au départ; l'échantillon et la partié exhaustive seront
corrigés à 3 806 entreprises apr~s avoir introduit les transferts
. " .
d'activités d'un secteur à l'autre t sans qu'il soit globalementpcssible de
' ,
préciser s1' ces reclassements sont dus à des erreurs du fichier ou
à de~ modifications réelles. Maii sur ce nombre t 'ce s6nt finalement
1 • • • • •. ..~
2 778 questionnaires qui seront validés si lion fait intervenir les
non réponse"s't soi t un taux de réponse moyen de 72' %. Cette déperdi ti on t
malgré le recours à un échantillon de remplacement en cas de refus de
l'entreprise tirée pour la partie sondage t a fait passer le taux de
sondage global moyen de 1/14 à 1/18.



















(,~IOmbreen- : 1( trepr. :Echanti 11 on . Echanti 11 on après e.nquête ~
.---------------------------------------.------------~( :de départ : : : : ~
(Taille ~: Total Réponses :Non-réponses: %réponses;







( 10 et +. 904: 540(1): 329 :" 211: 60 ~
~-----------_._----------_._----------_._-----_._---_.-----------_._~---------_.( . . . . . '
(Ensemble . 4 019 . 3 806 . 2 77'2 . 1 028' 72 :
(------------------------------
(1) Devier,dY'ont 600 après extrapoîat.ion de querques entreprises
provenan:: du groupe des moins de 10 e~lois.
,
Oes techniques d'extrapolation furent ensuite mises au point
pour ~enir compte à la fois de ces taux de non répo~~e et des change-
ments de strates. Chaque unité répondante étant ainsi "affectée de son
coefficient d'extrapolation calculé en fin d'enquête, llensemble des
données collectées pouvaient être étendues à la population mère .
.../ ...
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Les informations disponibles grâce à cette enquête sont
-. :1 .~,
, .
nombreuses et, présentées sous la forme de' tableaux mécanographiques,
'. .' ~
,elles ont fait'l'objet de sorties regroupées par thèmes: les
, ..
comptes, l'emploi et les salaires, les investissements, les marges,
• .. .. 1,.' ...
e~c. Ce rapport a pour but de présenter les principaux résult~ts .
ordonnés autour de trois domaines: la population des entreprise~
-- ~. *
le niveàu de l'activÙé commerciale et l'utilisation des facteurs' de
production.
.. "\ ~ .. . .. '.......,. . . .. ' ......\ - ..... ~ , "- 9 ..::, ....... ,._,,-':1- ......"..... "'..."!".~-....:-......_~....~~;..~. ~ +=;;e:s:z;:: _= r:;;;; ••,.2 •
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ŒAPITRE I - LA POPULATION DES ENTREPRISES
L'APPAREIL CO~NERCIAL
Une connaissance prec~se du nombre et de la nature des entre-
prises est un préalable à toute analy?e sectorielle. Dans ,le cas du
commerce, la composition de la population des entreprises fournit une
première série d'indications sur l'appareil de distribution.
Les deux recensements d'établissements de lII.N.S. en 1976
et 1981, les fichiers divers existant pour les grandes entreprises
(FENA, importateurs-e~portateurs), les sources administratives (auto-
risations d'ouverture du Ministère de l'Economie), donnent, une fois
synthétisés, une image relativemen~ précise de la ~émographie des
entreprises commerciales. Cette analyse sera envisagée de deux points
de vue,: premièrement la situation ~n 1981, année de,référence, deuxiè-
mement l'évolution du nombre des entreprises.
1.1.- LA SITUATION EN 1981
La source pr-incipale des informations sur J'appareil commercial
en 1981 est constituée par le Recensement des Etablissements réalisé par
l'I.N.S. en 1981, après divers apurements tels que la correction des ac-
tivités, la suppression des doubles - emplois, la reconstitution des
entreprises, etc. (1).
Les chiffres qui suivent concernent des entreprises et non
pas des établissements. Rappelons brièvement les définitions: l'en-
treprise est une entité économique, dotée d'une personnalité juridique
(personne morale ou personne physique), possédant une certaine autonomie
de décision et dont la finalité est la production de biens ou services.
(1) Voir I.N.S. : Enquête Nationale sur les Activités Economiques 1981.
Méthodolcgie de l'Enquête. Juin 1984.
... / ...
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L'établissement correspond à chacune des implantations,
géographiquement distinctes, dans lesquelles l'entreprise exerce
une activité homogène. L'entreprise peut être à établissement
unique ou àétab~issements multiples et dans ce dernier cas,
llentreprise a été en quelque sorte reconstituée à partir de ceux-ci.
L'établisseme~t se réfère donc à la notion de local et, en ce qui
concerne le commerce, on peut l'assimiler au point de vente.
1.1.1.- LA ·REPARTITION DES ENTREPRISES PAR SOUS-SECTEUR
ET PAR TAILLE
On dénombrait en 1981, 45 790 entreprises ayant pour activité
principale le commerce, soit plus de la moitié (52 %) de l'ensemble des
, entreprises non agricoles, le secteur secondaire (BTP inclus) en comptant
19 400 (22 %) et le reste des activités tertiaires 23 100 (26 %).
Ces quelques 46 000 entreprises commerciales qui ont donc un
poids très important dans la population globale des entreprises, tunisien-
nes, sont en très gra~de majorité des petites entreprises, exerçant prin-
cipalement dans le commerce de détail comme le montre le tableau ci-dessous
IêQl~ê~_~:_~ Répartition des Entreprises par taille et sous-secteur
(population corrigée après enquête)
c____ Tai lle : d 1 ~ 9 : 10 1': )( __ : e ~ : emp OlS: TOTAL )
( Sous-secteur -- : emplols : et plus : . )(--------------------------------- ------------ ------------ ------------)
( c. gros alimentaire ,....... 500 130 630)
~ c. gros non alimentaire 350 100 450 j
( c. détail ali~entaire 29 400 60 29 460 )
~ c. détail non alimentaire : 14 940: 310: 15 250 ~
~------------------------_~_------~------------~------------~------------~






Cette structure est en soi révélatrice de trois caractéristiques
fondamentales de llappareil commercial tunisien, à savoir
a). ~~_~r~~QQ9~r~Q~~'_9~~_~~!g~~_~!:!i!~~. En décomposant la popul ati on
totale pai classe de taille,-on obtieht·:.-
Entrepri ses de 1 et 2 emplois permanents 38 380 (83,8 %)
Entreprises de 3 à 5 emplois permanents 5 790 (12,7 %)
Entreprises de 6 à 9 emplois permanents -1 020 ( 2,2 %)
Entreprises de10 à 19 emplois permanents 380 ( 0,8 %)
Entrepri ses de 20 emplois et plus- 220 ( 0,5 %)
Cette répartition, où 96 %des entrep~ises.ont moins de
6 emplois,-entraine bien sDt un ratio global d'emplois par entreprise
faible: 2,3 pour l'ensemble dû commerce.
b) h~_!:!Q~~r~_r~9~i!_9~_fQ~~~r~~~_9~_grQ~' Ils ne représentent qu'un
peu plus de 2 %de la populatton des entreprises, avec pour trait
, -
particulier une proportion beaucoup plus ~levée de grandes entre-
p~is~s : 21 %.des entreprises grossistes ont 10 emplois et plus,
contre 0,8 %dans le commerce de détail.
c) Le poids important des détaillants alimentaires. Ce sous-secteur
-----------------------------------------------forme à lui seul près des 2/3 du total des entreprises commerciales.
Le tableau N2 4 donne la ventilation des entreprises selon la
nomenclature plus détaillée en 24 branches. Il en ressort notamment
que' les épiciers, comprenant les magasins d1articles divers à
- . .
dominante alime'ntaire, constituent près du tiers des entreprises
commerciales (14 650 entreprises) et les marchands de fruits et
légumes près de 12 % (5 450).A propos de cette répartition par
branche, on notera encore que dans le ,secteur non alimentaire,
ce sont les âctivités du textile et du cuir qui arrivent largement
en tête avec 6 250 entrepri ses (13,6 %) soi t près de l a moi tié
des commerces de détail non alimentaires. l ..
... / ...
.,. l~ -
I~~1~ê~_~:_1 Ré~artition des entreprises par branche
et par taille d'emploi
( Nombre d'entreprises: de 1 à9' )( 10 empl~is; ~~~~~ )
~ ., ~ . .: emplois : et plus : No bre: % )~_~f!l~2!~~ : : : ~~ : .. )
\ )
~ COMMERCE DE GROS )
( )
f de produits agricoleset aliment. 501 130 631 1,4)
t de textiles et cuirs,............ 170 10. 180 0,4)
1 de mat. contr. bois 46 40 86 0,2)
( de produi ts énergétiques........ 4 4 )





~ COMMERCE DE DETAIL ~
( )( de fruits et légumes : 5 447 5 447 11,9)
{( d 'éPi cerie .. . .. . .. .. .. . .. . . .. .. ..: 14 599 27 14 .626 31 ,9 )
: ( gdl·an~es ,surfaces ; 3 6849 1
2
7 3 6826~ 8 ) )( e Vlanoes ,. )
( de poi ssons : 709 709 1,6)
.( . d'autr. prod. agri. et alim : 4950 16 4966 10,8)
. ( de produits textiles : 5 057 48 5 105 11,2)
( de chausslJres et art. cuir : 1 133 11 1 144 2,5)
( pharmacies. : : 538 538 1,2)
d de mat. contr. bois : 1 192 39 1 231 2,7)
( de meubles : 8ï2 872 1,9)
( drogueries, quincailleries : 811 13 .' 824 1,8)( d'automobiles, cycles, pièces : 511 61 572 1,2)
( li brai ri es, papeteries : 623 9 632 1,4)
( d'équipements du foyer ·: 923 20 943 2,1)
( bijouteries : 644 3 647 1,4)
( pnrfumeries : 523 523 1,1)
( de produits pét;~oliers : 647 47' 694 1,5)
( d I~~tres produi:ts , ,' ; 1 463: 60: 1 523: 3,3 )
~-------------------------------------_:_----------_:-----------_:_----------_:_-----------)
( TOTAL commerce. détai l ~ 44 335 ~ 373 ~ 44 708 ~ 97,6 )(-------------------------------------- ------------ ------------ ------------ ------------)( ENS E MBLE . : 45 182: 602: 45 784: 100 ,0 ~
r





1.1.2.- LA REPARTITION REGIONALE DES ENTREPRISES
Sur le plan géographique,'la répartition des entreprises
par gouvernorat qu'il eut été possi~le dé tirer du Recensement des
Etab li ssements '81 n'ayant pas été effectuée sys témati quement, les
s~ules informations spatialisé~s dispon~bles portent sur les 7
régions qui ont servi de critrre de stratification'comme on l'a'
indiqué pans l'introduction. Cette ventilation régionale est
lasui vante .
r~~l~~~_~:_~ Répartition des entreprises par région
(---.flombre qlentreprises . .)
. :Entrepri ses . Entrepri ses: Ensemb le .
( . : de 1 a 9 . de 10 em- .. -----------~-----_:----~-).( Régions : emplois : plois et +: Nombl~e : % .)~----------~------------------;------------;------------;------------;---:--------~
( 1. Tunis (gouvernorat) 13 210 260" 13 470 29,4)
~ 2-: Nord-est (Zaghouan, Bizer-: .)
( te, Nabeul) : 5 660 65 5 725 12 ~5 j
( 3. Nord··ouest (Béja, Jendouba: " )
( Kef, Siliana) 4 350 40 4 390 9,6.)
~ 4. Centre-es t (Sousse, )
(Monastir,'Mahdia) 5 790 60 5 850 12~8 j
( 5. Centre-ouest (Kairouan, )
( Kasserine, Sidi Bouzid) 3 610 30' 3 640 7,9)~ 6. Sfax (gouvernorat) 4 740 75·4 815 . 10,5 )
\ )( 7. Sud (Gabès, Medenine, .)
( Gafsa, Tozeur) : 7 830: 70: , ~ 9QO : 17,3 ,)( .. .' . )(------------------------------:------------:------------:--------~---:------------)
( TOT AL' 45 190: 600' 45 790 '. 100,0 , )
( . : )
"
Près de 30 %des entreprises commerciales sont situées dans
le Gouvernorat de Tunis, ce qui est conforme a la vocation d'une capi-
. . '
tale concentrant, en plus des commerces directement. liés aux ménages,
des activités de distribution plus spécialisées, notamment pour le
commerce' inter-entreprises (biens d'équipement, semi-produ.its,
outillages). Cette vocation nationale est confirmée par deux autres
po~rc~ntages : Tunis compte 43 %des entreprises de 10 emplois et
plus et surtout près de 45 %des entreprises de commerce de gros.
Pour tenir èomotedu facteur population, il e'st intéressant
, .
de calculer une' densité de pqints de vente par rapport au"" nombre d'ha-
.. '. .
bitants. Si l 'on assimile la notion de point de vente à celle d'établis7
sement au sens' du Recensement des Etab li ssements (locaux à acti vi té
homogène), et en ne. s'in'téressant qu'au ,commerce de détail, on obtient.
les densités régionales suivantes :'
IêQl~ê~_~:_§ : Nombre et densité des~points de vente de détail
par région en 1981
( de vente :Nombre d'é-: Population: Densité~ • • r ;tab~is:com.; en : hab/établ.~
(E~giQQ~ :__~::~~~ :_:~~~_~~~~_: ~ __ )
( . )
( 1. Tunis (gouvernorat) 14 300 1 147. 80)
.~ 2. Nord-es ~ (Zaghouan, Bi zerte ,Nabeul): 6 200 . 1 056 170 ~
( 3. Nord-ouest (Béjà,jendouba,Kef, ')
(Siliana) 4 600 1 095 238)
~ 4. Centre-est (Sousse, ~~onastir,~1ahdiëi 6 300 822 130 ~
( 5. Cent're.-ouest (Kairouan, Kassel'ine )
( Sidi-Bouzid) 3 800 944 248)
~ 6. Sfax. (gouvernorat) 5 400 561 104 ~
( 7 Sud '(Gabes, Nedenine"GafsasTozeurX 8 200' 940 114)( . .::)( ..(-----------_:_------------------------;-----------;-----------;-----------)
( ï 0 T A L 48 800 6 565 135)
( )
Une précision méthodologique : la première colonne correspond
au total des établissements faisant partie d'entreprises dont l'activité
principale est le commerce ce détail. Dans le cas où l'entreprise et
. -
l'établisseme~t sont confondus.(e~treprise à établissement unique), on a
bien point de vente = établissement. Dans le cas d'entreprises à établis-
sements multiples, en réalisa~t cette correspondance point de vente -
établissement, la marge d'erreur est minime et ne porte que sur les
rares établissements secàndaires (d'une entreprise à activité principale
de commerce de détail) dont l'activité ne serait pas commerciale, mais
;ndu~tr;elle ou de service (local de réparation par exemple). On peut
estimer que cette légère diminution du nombre de points de vente
serait en réalité compensée par les locaux secondaires commerciaux de
. .
certaines entreprises non commerciales et non comptabilisées ici.
Le poids de Tunis est toujours proche de 3D %. mais plus
significatif est de' constater les écarts de densité: 80 habitants
par point de vente à Tunis contre 248 dans là région Centre-ouest
(gouvernorats de Kairouan, Kasserine, Sidi - Bouzid), Sfax et la
région sud ayant des taux proches de la centaine d'habitants par
point de vente. Si ces taux sont révélateurs du degré d'implantation
,.des circuits de distribution de type locàlisé, ils ne préjugent pas
du rôle du commerce ambulant'qui n'est pas saisi par cette enquête.
Il a été possible de calculer cette même densité en
, ,
1976 / 1977 pour les gouvernorats de Tunis et Sfax. Elle était de
95 habitant~ par établissement ~ Tunis et de 135 à Sfax, ce: qui
dénote dans les deux villes et plus encore à Sfax, une croissance
des points de vente très supérieure à celle de 'la population, autrement
dit un renforcement rapide des fonctions commerciales des deux princi-
pales villes du pays en 5 ans.
1.1.3.- LA CONCENTRATION DES ENTREPRISES,
De la répartition des entreprises par tail le:d'emplois, il
ressortait une très forte proportion de petites entrepri~es.
Une autre me~ure de cette disparité peut être. réalisée
.par le calcul d'indices de concentration (ou indices de Gir.'i)
appliqués à trois variables: l'emploi, le chiffre d'affaires et la
valeur ajoutée, choisies pour leur représentativité du poids économique
des entreprises. Du graphique N2 1, il ressort que:
- Les trois indices de concentration sont'élevés (1)
et augmentent quand on passe des emplois à la
. ~
valeur ajoutée puis au chiffre d'affaires.
- les 10 % plus grandes entreprises comm~rc;ales réalisent
42 %des emplois, 58 %de la valeur ajoutée et 79 %
du chiffre d'affaires.
(1) L'indice de Gini varie de 0 à 1" tendant vers 0 quand la répartition est égalitaire"
tendant vers 1 en proportion de l'ir.égalité de la distribution.
... / ...
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Ces deux observations annoncent des résultats qui seront
développés plus loin: le, poids des grandes entreprises est plus
important en matière de chiffre d'affaires que d'emploi.
1.2.- DYNAMIQUE DE LA POPULATION DES ENTREPRISES
La comparaisdn entre des états de populations d'entreprises
à des dates différentes suppose une identité stricte des définitions
et des champs. Cette conoition, précisément, nlest pas r~mplie entre
. '
les deux'recensements d'établissements réalisés~ par 1II.N.S. en 1976
et 1981, les écarts portant essentiellement dans trois domaines: le
champ géographique du y'ecensement 81 accepte une définit~on du milieu
urbain plus large (agglomérations de 300 habitants plus axés routiers
au lieu de communes) ; le recensement 81 inclut les en~reprises et
offices publics non pris en compte en 1976 ; les nomenclatures
d'activités utilisées sont différentes dans les deux recensements
(sauf à un niveau très agrégé). 0'00 une frès grande difficulté à
tirer des enseignements de la comparaison globale des deux enquêtes.
Néanmoins, en incorporant des sources extérieures et en réduisant
les comparaisons à des espaces limités, il est possible a'obtenir
des ordres de grandeur valables à la fois sur le mGuvement général
et sur les dynamiques spécifiques.
1.2.1.- L'ESTIMATION DU MOUVEMENT GENERAL
Deux approches ont été utilisées pour dét~rmi~er le taux
de croissance annuel "du nombre d'e~treprises comméréi~les :
- L'exploitation de la déclaration de l'année de création
de l'établissement lors du recensement 76. Afin de
diminuer les risques de déclarations erronées (croissants
en remontant dans le temps), on s'est limité aux années
1970 à 1975 qui donnent un taux moyen annuel de 11 %,
duquel il convient de soustraire les fermetures estimées
par ailleurs à 5 %(voir paragraphe suivant). Cette méthode




Tableau N2 7 Evolution du nombre d'établissements dans
------------
les gouvernorats de Tunis et Sfax entre
1976 et 1981
( Régions )
( : TUNIS : SFAX )
~~~_~~9~li~~~~~~~~ ~ ~ ~
( 1976 De 1 à 9 emplois Il 317 3 763 )
( 10 emplois et + 259 60)
( )( TOTAL: Il 576 : 3 823 )
(--~--------------------------------------_:_------------_:_-------------)( . : - : )
~ 1981 De 1 à 9 emplois 15 202 5 494 ~
( 10 emplois et + 431 109)
( TOTAL 15 633 5 603 )
( ::)
(-----------------------------------------_:_------------_:_-------------)( :)
( Taux d1accroissements annuels )
( De 1 à 9 e~plois 6 % 8 % )
( 10 emplois et + Il % 12 % )( )
( TOTAL 6 % 8 % )( )
(-- Régions )
( : TUN 15 : SF,n,X )
((~~_~~~~!i~~~~~~t~ ~ :--------- : ))
'. .(_ 1976 Com. alimentair~ 6 265 1 959 )
( Corn. non alimentaire : 5 311 : 1 864 )
(-----------------------------------------_:_------------_:_-------------)( :)
_( 1981 Corn. alimentai re 8 292 2 820 )
. ~ - Corn. non alimentaire : 7 341 : 2 783 )
(------------------------------------------;--------------;--------------~
( ïaux d1accroissement annuels )




- La çomparaison des résultats 81/76 sur les deux gouvernorats
de Tunis et Sfax. Les champs géographiques sont cette fois-ci
très proches (tout à fait identiques pour Tunis., un peu moins
pour S~ax dont le gouvernorat s'étend pour partie en mil ieu
rura l et où le recensement' 81 a donc touché"C1avântage d' éta-
blissements situés dans de petites aggl~mérations qu'en 1976).
Le tableau N2 7 ci-contre indique l'évolution du nombre
d'établissements selon la taille et le type de commerce
- .
(alimentaire / non alimentaire) pour ces deux régions.
~es taux annuels obtenus concernent l'ensemble du commerce
(gros et détail) et sont nets de fermetures puisqu'il s'agit de deux
photographies à 5 ans d'intervalle des appareils commerciaux. Les
chiffres obtenus de 6 %et 8 %sont très proches de la première
estimation, surtout st l'on gard~ à l'esprit la légère réserve sur
l'identité des champs géographiques dans le gouvernorat de Sfax (1).
On remarquera également la croissance plus forte des
établissements de grande taille tandis que les différences entre
commerces alimentaires et non alimentaires semblent peu significatives.
Synthétiquement, on peut estimer que le taux d'accroissement
'~ "\.'
annuel du nombre d'établissements commerciaux (ou entreprises vu
que dans la très grande majorité des cas entreprise = établissement)
est de l'ordr,e de 6 % résultant d'un taux brut d'ouverture de T'oy'dre
de 10 à 11 %, d"il11i nué d'un taux de fermeture de 4 à 5 %.
1.2.2.-. LES DYNA:',n~IJEC) SPECIFIQUES
Parallèlement à cette mesure de la démographie globale
des entreprises commerciales, se posait la question des mécanismes
plus particuliers par lesquels un appareil commercial évolue
. .
ouvertures, fermetures, changements d'activités, de,taille,.
extension, etc.
.:.
(1) Dans le même terrps~ la population de ces dev.x gouvernorats a cru d'environ
. 3 % paT' an.
... / ...
Pour cela, on a procédé à une évaluation des modifications de
situations sur un gro~pe d'environ 300.entreprises de moins de 10 emplois
entre 1982 et 1981. On a vu que la partie sohdage de l 'ENAE était basée
sur un fichier d'entreprises recensées en 1981 tandis que l'enquête
elle-même se déroulait au cours du second~semestre 1982. Un examen
détaillé des évènements survenus entre le recensement et l'enquête à
un sous-ensemble d'environ 300 entreprises tirées lors de l'échantil-
lonnage permet de mettre en évidence quelques mécanismes de l'évolution
du nombre d'entreprises commerciales. Cette comparaison porte sur des
modifications réelles, c'est à dire après élimination de tous les
changements qui n'auraient été dus qU'à des erreurs d'enregistrement
dans la base de sondage.
En structure, sur 100 entreprises (de 1 à 9 emplois exclusi-
vement) existant en 1981, on trouvait~ 18 mois plus tard environ:
- 5 fermetures définitives;
- 83 activités inchangées, dont 5 avec changement
de propriétaire;
12 activités modifiées, dont '7 pour une autre
activité commerciale, 3 pour une activité
industrielle et 2 pour une activitë de service.
1
Le taux de rotation est très fort puisqu'en un an et demi,
plus de 20 %des entreprises avaient changé radicalement de situation
(fermeture, activité ou propriétaire).
Le nombre de sorties, dont 5 %par fermeture définitive
et 5 ~ par changement d'activités, ne tient pas compte des 'transferts
en sens inverse en provenance des secteurs industrie et services vers
1e COlJifl1e rce .
Les raisons de cette importante mobilité/concernant autant
l'activité que la propriété des entreprise~sont de divers ordres.
De différentes interviews réalisées auprès de commer çant~ dans la
phase préparatoire à l'enquête, il se dégage que les causes principales
en sont, par importance décroissante :
... / ...
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- Les faibles montants du capital investi. Ces rotations'
toudient principalemént ,les Retits commercés dans lesquels les inmo-
bilisations sont limitées à quelques aménagement~ du ,local et à
l'achat d'un stock minimum de marchandises. Plus encore que dans
l'industrie, l'investissement initial est faible ce qui permet,
d'une part, une installation au moindre coOt, a'autre part, ~es
.
possibilités de revente rapides et aisées.
- Les difficultés d'embauche dans le secteur moderne. Selon
les commerçants eux-mêmes, la croissance du nombre de commerces est
directement liée au déséquilibre global ~ntre les demandes et les
offres d'emplois au sein du secteur moderne dans son ensemble (privé
ou public). Le petit commerc~ urbain a une fonction d'accueil de jeunes
à la recherche d'emplois dont certains, de plus en plus nanbreux,
n'hésitent plus à se lancer dans la création de ,leur propre entreprise,
souvent en association, création facilitée par la modicité de la mise
initiale.
- La non - technicité apparente.du métier de commerçàn"t. Le
pouvoir d'attraction du secteur est renforcé par une opinion'répandue
d'apparente fa~ilité à diriqer un commerce. Les commerça~ts en exercice
déplorent bien sûr l'arrivé.e de personnes "ne connaiss'ant rien au métier",
"qu i croient que n'importe qui peut faire un bon corrmerçant", et qui,
en tout état de cause, renforcent sér'ieusement !Jne concurrence déjà rude.
- Les mouvements conjoncturels liés aux "modes". Le petit
commerce tunisien montre une remarquable faculté d'adaptatiôn-aux élans liés
à des comportements de consommation nouveaux. Trois branches ont connu
ces dernières années le plus grand nombre· de créations : le commerce
des pâtisseries, celui de la confection, et la librairie - p'apeterie.
Elles sont le reflet d:inflexions réelles dans les comportements de"
consommation des citadins et ont constitué des créneaux très attractifs
jusqu'à une prochaine saturation probable. Mais là encore, la liquidation





En ce qui concerne les 83 %d'entreprises maintenues dans leur
activité~ un autre type d'évolution a pu être mesuré concernant l'emploi
et la création de nquveaux points de vente. Il est courant d'opposer~
en matière de démographie des entreprises~ une croissance interne par
...
création d'emplois à une croissance en extension par ouverture de '
.. ~ .'. .
nouveaux établissements. Le nombre limité de cas étudiés et l 'inter-
, :. '. .
valle de temps court conduisent à i.nterprêter avec prudence les variations
constatées. On no~era tout de même que ,sur 83 % d'entreprises à activité
, .
commerciale inchangée (rappel : entreprises de 1 à 9 emplois exclusivement)
- 78 gardent le même empl,9i et le mêm~ nqm~re d'établissements.
2 ,vo,ient leL!r emploi diminuer (établissements inchangés)
3 .augmente~t leur empl?i ~ ~ont l avec création d'un nouvel
établissement.
,
Malgré les réserves exprlmees sur la généralisation de ces
observations fondées sur 300 cas~ l'écart est significatif entre cette
unique création de point de vente et les 12 activités nouvelles indiquées
précédemment (auxquelles s'ajoutent 5 changements de propriétaire). Il
confirme une observation toute ,empirique ;: la croissance de l'appareil
·de distribution au niveau du' petit commerce repose plus sur les
créations d~entreprises nouvelies (y compris les reconversions d'activité
pour des chefs d'entreprise déjà en exercice) que sur une extension de
points de .vente de la part d'entreprisesdéjà existantes.
Cette remarque ne vaut que pour les petites entreprises
de 1 à 9 emplois. Car à l'inverse~ panni les grandes entreprises~
croissance de l'emploi et croissance des établissements-succursales
semblent aller de pair~ au rythme annuel d'environ 6 % (taux calculés
sur un échantillon d'une centaine parmi les plus grandes entreprises
commerciales entre 1979, 1980 et 1981).
On assisterait donc à une dualité marquée dans' les mécanismes
de croissance du nombre d'entreprises et de points de ventes: pour le
petit commerce, Il turn-over Il fort et croi ssance par créati on d' entre-
pr~ses nouvelles ou changement d'activité principale; pour les grandes
sociétés, croissance en extension par création d'établissements
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, On concl uera ce chapi tre sur 1a popul ation des entrepri ses
p~r une observation sur la gestion du fichi~r d'entrepris~s. Le fi-
chier tiré du recensement des établissements 81 semble maintenant
IJne excellente base, surtout après son apurement systématique pour
les entreprises de 10 emplois et plus grâce à 1'ENAE 81. La question
de sa mise à jour doit être décomposée selon deux modalités
"
1) pour les entreprises de 10'emplois et plus, premièrement
mise à jour des entreprises existantes par l'enquête annuelle' (fer-
metures, changements d'activité, liste des établissements, emploi),
deuxièmement incorporation des créations par l'exploitation de deux
sources principales
JORT et autorisations d'ouverture du Ministère de
l'Economie.
2) pour les entreprises de 1 à 9 emplois, dénombrement
systématique quinquennal, c'est à dire ,renouvellement tous les 5 ans
du recensement des établissements sous deux contraintes : champ
géogrç.phique identique et nomenclature d'activités ·inchangée
(ou correspondances assurées dès le départ) afin de garantir la
comparabilité de tous les résultats en nombre et type d1enÙeprises,
établissements et emplois.
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ŒAPITRE II - LA MESURE DE L'ACTIVITE COt-NERCIALE
L'activité commerciale reflète généralement les tendances
de l'économie nationale: intermédiaire entre l'offre et la demande
de produits, le commerce suit les mouvements affectant d'un·côté
l'activité des secteurs agricole et industriel, de l'autre la
consommation des ménages. C'est à ce titre qu'au niveau macro-
économique, la P.I.B. commerciale est parfois estimée par homothétie
de l'évolution calculée dans les autres secteurs productifs. L'ENAE 81,
pour sa partie commerce, avait précisément pour objectif premier une
mesure à niveau de l'activité commerciale, réalisée de façon autonome
et permettant de réajuster la place du secteur dans la PIB globale.
Les résultats obtenus en la matière pour 1981 seront
présentés en deux parties: d'abord les indicateurs d'ensemble ,sur
le montant et la structure des activités de distribution, puis les
comptes du secteur dans l'optique entreprise.
II.1.- LES PRINCIPAUX INDICATEURS D'ACTIVITE
l'ENAE a permis d'évaluer, non 'seulement les grandes masses
de l'activité du commerce, mais aussi ses composantes au niveau des
branches et des types d'entreprises.
II.1.1.- LES RESULTATS GLOBAUX
L'activité d'un secteur~ comme celle d'une entreprise,
peut être mesurée au moyen de plusieurs indicateurs, les plus courants
étant le chiffre d'affairei, la vaieur ajoutée e~ les emplois, auxquels
s'ajoute, dans le cas du commerce, la marge.
... / ...
, 'c




Les chiffres qui suivent concernent l'ensemble des entre-
prises commerriales, tout~s branches et toutes tailles confondues,
pour l'exerci ce 1981.
On entend par chiffre d'affaires le montant des recettes
provenant de l'activité principale de commerce et des éventuelles
aêtivités secondaires de fabrication et de services. Toutes taxes
comprises, il s'élève à 3415 millions de dinars, soit un chiffre
d'affaires moyen par entreprise d'environ 75 000 dinars. Ce
montant peut être décomposé de la façon suivante
Chiffre d'affaires strictement comnercial
de dinars
Chiffre d'affaires d'activités secondaires
de dinars, soit 0,6 %du chiffY'e d'affaires total.
3 394 millions
21 mi 11 ions
Pour être exhaustif au stade des ressources procurées par
11 acti vité courante des entrepri ses, il faut ajouter 18 mi 11 ions de
dinar~ de recettes annexes telles que rabais, remises et ristournes(RRRO),
produits accessoires, produits financiers de fonctionnement, etc ... ,
toutes recettes qui touchent, essent~ellement les grandes entreprises.
Le montant global des recettes s'élève alors à 3433 millions
de dinars, dont près de 99 %proviennent de l'activité commerciale
propre~ent dite.
La marge du commerce mesure le prix auquel l'appareil de
distribution fait payer son intervention. En schématisant, pour un
produit, la marge est égale à la différence entre deux prix: le
prix d'achat et le prix de revente. Cette différence rémunère la
fonction'commerciale et ne saurait être assimilée à un simple bénéfice
puisqu'elle sert auss1 à payer des salaires, des frais divers, des
impôts, à amorti r les équi pements, etc.
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La sonme de toutes les marge~ prélevées par l,'ensemble
des entreprise~ com~erciales correspond~ eri"te~me~ de comptabilité·"">'h','.w~~~-~J~ ..'"
nationale'~ à la II production:du è:onrnercell~ autremént dit au coût
maào-économique de la distribution des·,.produits. Cette 'marge se
." .
ca'lcule par rapport aux achats ,qui on~ été réellemént commercialisés
• , I"~. ..
au cou~s de l 'exercice~ c'est ~dire en tenant compte des'variations~
. ~ ~ '.de stocks .., La·formule est',: marge conmerciale = chiffr~ d'affaires
commer~ial.- 'achats r~vendus~'av~c achats reve~dus = a~h~ts de'
.. ....li.
marchandi ses pour la' revente en 11ét,at nets de~ RRRO +stotks au début
de l 'exe~cice -stocks ~nfin d'exercice.
J •
. .
L'EN~ç 81 donne une estimation de la marge commerciale
de 395~9 m~llions' ~e dina~s, pour des achats 'rev~ndus d~ 2 998~2 m~llions
de dinars (1). Si on appell~ taux de marge le rapport en~re l.a marge
et les achats revendus~ il apparait que 'le sectèur conmercial ~ toutes,
branches confondues~ prélève' un taux de marge globftl moyen de ~3,2 %.
, ' ," ~
La variable la plus utilisée demeure cepèndant la,valeur
ajoutée. Par différence entre la production (marge +' recettes non
commerciales) et les consommations intermédiaires, la valeur ajoutée
indique le' iurplus de valeur déaagé et permet d'évaluer,l~,richesse
supplémentaire créée par,le commerce '(la PIB est du reste la 'somme
de toutes les valeurs ajoutées sectorielles). Calculée aux prix
du marché~ la valeur ajoutée du commerce atteint 307~6 millions
de dinars~ soit une valeur ajoutée moyenne par entreprise de
6 700 dinars.
(1) En l'absence de précision sur la natu~ des stocks, on fait l 'hypothèse gue
ceux-ci ne portent que sur des marchandises destinées à ta commerciaLisa-
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. ". ~ .Quel est le poids du commerce par rapport aux autrè's grands
" sectèurs d~activité ?, Si.l 'on prénd ~omme référence la Production In-
# •• ..... •
térieure Brute (services administratifs exclus) et après passage à
un~' évalûati on au~ coDts des ,facteurs 'pour assurer l' homo'généi té des
définitions (1}, le secteur commerce ~~présentè près d~ la %de la.
, .
PI~, contre 18 %à l 'agric~lture, 18 %'a~ 4ecteur mines et énergie,
...., ..-" -. ..~ . • • f .
17 %aux industries manufacturières, 9 %au B T P et 28 %aux autres
, . ,
services (dont i-% pour le transport. et 5 % pour le t.o·urisme) ..




Le secteur' çomnercial occupe 106'000 emplois permanents
~auxquels on peut ajouter enyiron 1 000 emplois saisonniers ou
. .. . .
occasionnels convertis en plein-temps (correspondant à 7 600
personnes concernées): Ce chiffre porte uniquement sur le commerce
couvert par l'enquête, c'est a dire pratiqué dans des. locaux et en
milieu ûrbain selon les définitions du champ de l'ENAE.
Les emplois commerciaux hors du champ de' l'enquête, irùt~ement
'.dit : e'ssentiell'ement 'Ies ambulants plus'que"ques étaol"ÏS'setmetîts du
~ ' .
. ,' milieu rural, sont évalués à environ 10 000 actifs, ce qU'i donne un
emploi total réel pour le commerce d'environ 117 000 personnes.
la popu1ation ~ctiye, hors agriculture et a~ministrati~n
. .
étant estimée' en 1980 à 805 000 emplois (2), la part du 'commerce
dans l'emploi non agricole et non administratif serait donc d'environ
14 %, milieuxurbain et rural confondus.
II.1.2.- LE POIDS DES DIFFERENTES BRft~CHES
La préémine~ce d'une branche d'activité commerciale sur les
autres est souvent toute relative car, selon la variable choisie, le
poids des unes et des autr~s peut être modifié.
(1) Voir en seotion 23 paragro:phe II.2.1' 3 la remarque d'ord:f'e méthodologique
oonsaorée à oette qtœstion.






































• • • t·" ..
• s : t
'1. tl
;'; 5·' \ .' •
- 29 -
~---~-:Z-:!"~~:':~~~·~·".oo=!;I't":9!ÙU~ __~~
-'-- -- ~,--:-,:_ .....~."
Si l'on s'intéresse aux quatre grands sous-secteurs commerce
de gros/détail, alimentaire/non alimentaire, il ressort malgré tout
du graphique Ng 2 :
- que 1e_ commerce de détail a toujours un poids nettement
plus important que le commerce de gros: 62 %du chif-
fre d'affaires, 77 %de la marge, 83 %de la valeur
ajoutée et 86 %des emplois ;
- que le commerce de détail de produits non alimentaires
représente près de la moitié de la valeur ajoutée (49 %)
et de la marge totale (46 %) mais que, en matière
d'emploi, c'est le commerce de détail de biens alimen-
taires qui arrive largement en tête avec près d'un
emploi commercial sur deux (48 %)
- que les écarts notables constatés dans les ponàérations
des quatre sous-secteurs selon que l'on se réfère a
telle ou telle variable sont soit le reflet de -taux
de marge ou de taux de valeur ajoutée sensiblement
différents (voir plus loin l'étude des comptes), soit
la conséquence d'un mode d'organisation dominant. Par
exemple, le rôle du petit commerce traditionnel, plus
utilisateur de main d'oeuvre (et capital saving), dans
l'ensemble commerce de détail alimentaire, explique
qu'il forme 48 %des emplois pour seulement 28 %du
chiffre d'affaires ou 34 %de la valeur ajoutée.
Le tableau NQ 8 donne la répartition en valeur et en structure.
des mêmes quatre indicateurs (chiffre d'affaires, marge sur activité
commerciale, valeur ajoutée et emploi) pour une nomenclature d'activités




"I~el~~~_~:_~ :,Répartition des principaux indicateurs par branche
(en millions de dinars)
( Variables : Chiffre d'affaires : marge 7,ac~lv;tê, : V'l 't-' : 'E l" ,)( : : convnerc1ale : a eur aJou ee : • mp 01 ')
!êr~~çb~~_Q~~ç~i~i~~~ ~ ~~~~~~~~~~~~~~~~;~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~:~~~~~~~~~~~~~;~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~;~~~~~~l
( Corrrnerce d~ gros .... .. - 1 " •• ~
~ de produits ag·ri.et alim. 784,5 23,0 31,7 .,8,0 8,6 -:.2,8 . 8 790' . 8,3)
( de textiles et cuirs 49,2 1,5 3,8 : .. 1,0 2,2: ' 0,7 :' -680" 0;6),
( de mat. contr., bois 139,8 4,1 ,15,2 3,8. 9,6 . 3,1.···' 2 410' '2,3'~
( de prod. énergétiques 206,6 6,1 25,8 6,5 ': '21,7 ' ::~ 7,1 : 1~ 070 . 1,0 )
( d'autres produits 112,2 3,3 :' 13,3 . 3,4: 10,1 3,3:-.2-340":' 2,2 )
( _ TOTAL. : 1 292,3 : 38,0 ; 89,8,: 22,7; 52,2 ~ 17,0,; : 15 290~ ~ 14·,4,( ---------------------------------.---------------.------.--------:------.------~.-----~~~---~---.------.----~----~------.------)), . . ...' .( Commerce de détai 1 . . : ' , ,,' )
~ t de fruits et légumes, 122,3. 3,6 ,'21,1 5,3 :' 18,4 :. 6,0 - 7 130' . 6~7))
d'épicerie 383,0 :.11,2 42,7 ·10,8 : 35,1., : 11,1 . _ 24 070 :' 22,8 ~:
(( grandes surfaces 58,7 1,7 9,0 2,3 ': 6,4' 2,1 :,." 2 930 "2,8)) I_
de viandes 177,0 . 5,2 26,2 6,6 : 23,3' .-: '7,6. '6 730 . 6,3~ d~ poissons. 27,1" 0,8 4,6 1,2.: 3,9 . 1,3,: 1 170 . ,,1,1 ~
( d autres prod. agn. et alim.: 178,1 5',2 ,20,3 5,1 : ,17,7 .;' 5,,7::1 8 830 .' 8,3)
de prod textiles 140,4. 4,1 ','27,6 .-7,0: 22,5 7,'3 : " 9 910 ~. 9;4~ de chau~sures et art. cuir 24,7" 0,7 5,0 " 1,2 ': .. 4,1 . 1,3': ,t2070 . 1;9~'
( pharmac1es 36,8 1,1 8,3 2,1 6,4 :.,.2,,1. : '., 2 010' 1,9 )
( de mat. constr. bois 120,0 3,5 15,9' 4,à 12,3 4,0 .' 3 570 . 3,4)
( ~~o~~~~~:~, quincailleries. ~~:~ ~':~ ~:l" i:~ " t~ i:~ 'i ~~~' . ", i:~,) .~ d'automobiles, cycles, pièces: 210,9 6'12 30,,9 7,8 24,0., 7,8 4 330 4,1 ~
( Librairies, papeteries . 41,3 1 j 2 . 5,5' 1,4 3,6 1,2 . 1 360' 1,3 )
( d'équipements du foyer 73,9 2,2 " 8,6 2,2 8;7 2,8 2'850 2,7 )
( bijouteries 30,5 0,9 . 4,3' 1,1 4,8 1,6 . , 1 200 l,l,)
( parfumeries 11,9 0,3': 2,5 0,6 1,9. 0,6. . 970 '0,9 )
( d~ produits pé!roliers 258,4 7,6 ; 36,8 9,3",34,3 " ,; 11,1·; . ~ 040 2,9 )
( . d autres produ1ts . . 158,3 . 4,6. 26,3 . .6,7. 19,7". 6,4.. 5 080 . 4,8)

















Malgré la perturbation éntrainée par-l 'Office des C~réales .
dont la poridé~ation très élevée 'd~'ns ·la branche Il commerce "de ,gros de
, ,
produits agricoles et alimentaires ll et la structure très particulière
• ... ' -. ~ J. •
font chuter le poi ds de cette ~ranche' qu.ànd on 'p'asse, 'du chi ffre dl af-
, , ' i. , '
faires (23 %) -à la valeur ,ajoutée (2,8 %), quelques éléments plus "
~.a ~ . ~ • '
stables sont à relever
"
- le ,~ommerce de détail d'alimentatiop générale (épi-
cerie, y compris les magasins à articles divers à
dom'inante • alimentaire) est l'activité commerciale
prin~ipale, représentànt de 10 à 11 %du total
pour les trois premiers indicateurs et passant même ~
à près de 23 %pour le quatrième (emploi), soit.
près,du quart de l'emploi commercial total.
-'la distribution de produits pétroliers, aussi bien
au stade de gros qu'à celui de détail arrive en
seconde position: 6 à 7 %pour le gros (sauf en
matière d'emploi : 1 %), 8 à 11 % pour le détail
(emp loi : 3 %). "
Dans le commerce de détail, les pondérations
, '
relatives des diverses branches peuvent varier du
simple au double (textiles, cuir, meubles, bijoux,
parfums, etc) entre le chiffre d'affaires et la
valeur ajoutée. Ces variations sent étroitement
liées aux écarts de taux de marge que l'on
examinera plus loin.
II.1.3.- LE POIDS DES DIFFERENTS TYPES D'ENTREPRISES
Pour mesurer et caractériser l'activité,commerciale, la branche
(nature des activités) est le premier mais non le seul critère de diffé-
renciation. Parmi les autres détermin~nts possibles, trois critères sont
particulièrement significatifs: la taille de l'entreprise, son statut




I~~l~~~_~:_ê Répartition des principaux,indicateurs d'activit~
par type d'entrepris'es (en millions de dinars)
.'
( Variables" Nombred'~n-: Chiffre'" : 'Marge/ ,_ Va'leur", ,),.~ ,-:, : tr~prises , d ' affai,res(1):act,com.(2) :: ajoutée : E~plo' )( '--------------'---~--~:_----_._------------'-----~--------,------------->
, ((~~~~!~~Qri§~§ ~~~~~:~~:~--:-~~~~~:~~:~--:-~-~~~~:~~:~~-:~-~-~~~:~~~~-:---~~~~:~~:~--::-~)
. ... . . . . . . '. . .
(, Cr itère ta i 11 e ' )
,; ( , )
( Emploi ~ 10 600 .. '1,:1650,8 48 173,4: 44 120,8._ 39 25600:'24-)
( De 1 à 9 emplois 45 190 99:1764,6 52 222,5: 56 186,8: 61. 80 400: 76,)
(don t . : " )
( 1 à 2 38 380 :. 84 :1006,2 30 136,8; 35 118,1 38 53'500: 50)
( 3 à 5 , 5 790, 13: 507,7, 15 , 61,6: '15, 51,0. 17, 19 700: 19)
( 6 à 9 ' 1 020' 2' 250 7' 7' -24 l' 6' ·17 7' 6" 7 200' 7)( '" " '., , , , . " , , )
(--------------------;-~------;-----;-------;-~-~--;-------;----~;----~---;-----;-------'-----)
,( Cri tère juri dique : , )
(( . S Q S publiques 27 : 668,3 : 19,6 66,8: 16,9: .34,8 11,3: 9 820: 9»
S Q S privées : 2 433, 5 :1175,1 : 34,4, 124,2: 31,4: 96,1, 31,2: '64 970: 61-~ Entrep., .indiv. : 43330: 95 :1572,0 :,46,0: 204,9: 51,7: 176,7: 57,5: 31210: 30)( -------------------_._------_._----'-------'~-_._--'-------,-----,--------,-----,-------,-----). :::::.::: : :~..: )
( Critère taille x. ' ,:. ' ,)-
~ Comptabil ité . . , , " ~ . ~
( Sect.moderne.(3) : 4 380 9 :2152,4: 63 223,7:' 56 155,7 51 41 000: .~39 )
( Sect,non struc.(4): 41 410: 91 :1263,0: 37 : 172,2: 44: 151,9: 49: 65 000: 61)( .. . , , " . ~ , )
(--------------------;--------;-----;-------;------;-------;-----;~-------;-----;~------;~~~--)
( ENS E M BLE : 45 790 : 100 :3415,4 : 100 : 395,9: 100 307,6: 100 :106 000: 100 )_. )
(1) Chiff~es d'affai~es total incluant les ~cettes de ventes, travaux et se~vices
co~~spondant à l'activité principale et aux activités secondai~es si nécessai~e.
(2) La m~ge su~ activité ccmme~~ale se ~appo~te ~iquement à l'activité p~inèipale
comme~ciale et aux achats' co~~espondc:nts co~rigés &3S v~iations de stocks avec
la fornrule : ma~ge =chiff~e d' affai~es ccrrvr.e~cial + stock final - stock initial -
(achats - R R R 0), ,
, (3) Ent~eprises de 6 emplois et plus + ent~eprises de 1 à 5, e':'Plois disposant
d' v.r1:e c.0mp tabi li té, , -
(4) Ent~p~ises de 1 à 5 err.plois ne tenant pas de comptabilité.
.., ":ri! .. :,- • -: ~
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La 'tai)le des entreprises est fréquemment définie par la
variable l1 emp l ois 'per,manentsll-car c'est la plus souvent dis'ponible
. .
dans les fichiers. De même, le'seuil,de 10 emplois 'est. couramment
uti li s.é pour opposer peti tes et grandes entrepri ses.' .
Selon ces définitions, les entreprises commer0iales de
. .
10 emplois et plus, au nombre d'environ 600, réalisent 48 %d~
chiffre d'affaires total, '44 % de la marge, 39 % de la valeur
ajoutée et 24 %de l'empJoi. Cette série de chiffres vient
confirmer la très forte concentration de l'activité commerciale
au sein des plus grandes entreprises et le fait que cette concen-
tration est plus forte pour les ventes que pour l'emploi (voir courbes
de concentration - figure N2 1 - du chapitre précédent).
Au sein du groupe des entreprises de moins de 10 emplois,
c'est le lI pe tit commer-ce l1 , défin,i par la classe de taille de 1 et
2 emplois qui occupe une position dominante: avec 84 %du nombre
d 'entr~prises, ces petites 'unités représentent 30 % du chiffre
d·'affaires total (sur les 52 % réalisés par toutes -les entrepr:,ises
de 1 a 9 emplois), 35 %de la marge (sur 56 %), 38 %de la valeur
ajoutée (sur 61 %) et 50 % des emplois (sur 76 %).
La répartition de l'activité commerciale à partir de ce
critère de .~aille d'emploi est donc globalement ~aractérisée par
une pondération forte des deux extrêmes : poids élevés à la fois
des très grandes entreprises et des plus petites.
• J
B} b~9s!iYi!~_~~lQn_l~_~!9!~!_j~riQig~~_Q~~_~D!r~Qri~g~
La variable lI s tatut juridique ll permet de ventiler, dans un
premier temps, les entreprises en deux sous-ensembles: les personnes
morales d'une part (SA, SARL, coopératives, établissements publics, etc.),
les personnes physiques de l'autre. Si, au sein des personnes morales,
on distingue ensuite les sociétés privées des entreprises publiques,
... / ...
, .
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ces dernières étant définies soit directement par, leur sfatut juridique"
d'étaBlissement public (exemple: offices) soit par le taux de participa-
tion directe ou indirecte de l'Etat au capital social (~33 %), on
aboutit à' trois grandes catégories qui recouvrent les définitions des
"secteurs institutionnels" de l'agent "entreprises non financières"
de la comptabilité nationale, à savoir (1) :
les sociétés et quasi-sociétés (5 Q 5) privées,
- les sociétés et quasi-sociétés (? Q 5) publiques,
- les entrepreneurs individuels.
Le tableau NQ 9 montre la place de ces trois types
d'agents. Il en découle notamment que:
- le secteur public, avec seulement une trentaine d'entre-
prises, réalise près de 20 %du chiffre d'affaires, 17 %
de la marge et' Il %de la valeur ajoutée, occupant 9 %
des emplois totaux. Dans un domaine aussi atomisé et
aussi attractif pour l'initiative privée,' le secteurpUblio" ,.
occupe tout de même un poids économique important,
particulièrement dans le commerce de gros agricole
et àlimentaire, dans le commerce inter-industriel
(biens d'équipemen't, outillage, machinisme agricole). et
les matériaux de construction.
- le secteur privé est"largem'ent dominé paroles entre- .
preneurs individuels qui constituent la quasi-totalité
des corrrnerçants tunis'iens (95 %) et qui sont responsa- '
bles de plus de la moitié de l'activité commerciale
totale: 57 %de l~ valeur ajoutée, 52" %de la marge,
46 %du chiffré d'affaires.
- la population des entreprises commerciales ne comprend
que 5 %de personnes morales : le commerce est le
secteur de prédilection du petit entrepreneur individuel .
.. -------------------------------------------------,.
(l) Sous jacente à ce découpage 3 se trouve Z'idée de comportements différenciés des trois
groupes 3 en particuZier en matière d'affectation de Z'e'xcédent d'expZoitation et
d'investissement.
... / ...
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C) Secteur moderne et secteur ·non structuré
L'expression de secteur non structuré (ou secteur informel)
est très largement utiliséé en Tunisie pour désigner cet ensemble
d'entreprises et d'activités définies par négation; celles qui ne
sont pas touchées par les enquêtes, courantes et régulières sur le
secteur moderne (1). Parce que les principales sources en matière
de statistiques d'entreprises limitaient leurs champs aux entre-
prises de 10 emplois et plus (en particulier le Recensement des
Activités Industrielles), ce seuil de taille a été couramment adopté
pour délimiter le secteur non structuré, constitué par toutes les
entreprises de moins de 10 emplois permanents.
En fait, qans le secteur commercial, cette définition
est contestable pour au moins trois raisons
a - Le contenu même de l'expression linon structuré" implique que,
au moins autant que la taille, on se réfère â un ou plusieurs indicateurs
de "modernité" ou de "non-modernité" qui peuvent être, selon-les branches
l 'utilisation de certaines techn~quEs, un niveau de ratio output/capital
immobilisé, un taux de salariat, l 'utilisaticn de la comptabilité, etc.
La taille d'emploi peut partager petites/grandes entreprises, mais plus
hypothétiquement entreprises modernes/entreprises non structurées.
b - Dans l'hypothèse où par souci de simplification, la taille
d'emploi est pourtant maintenue comme seul critère de définition, il
est nécessaire que le seuil en soit modulé en fonction de l'activité:
10 emplois dans une boulangerie nlont pas la même signification que
10 emplois dans une épicerie ou 10 emplois dar.s un salon de coiffure.
c - Une partie du secteur non structuré échappe à ce type
d'enquête basé sur des fichiers d'entreprises: il s'agit de toutes
les activités urbaines informelles ne se dérculant pas dans un
établissement officiellement connu: activités ambulantes., petits
métiers non localisés, clandestins, etc.
(1) Voir J. CHAFpES - Place et rôle du secteur non struèturé dans la planification du
développement et les politiqvEs d'emploi en Tunisie - Nc/. 1982.
... / ...




Avant ~'~nvisager une délimitation du s~cteur non structuré
-dans le cadre de cette enquête, il faut.d.onc ra'ppeler que celui-ci
".
comprend deux composantes : un seàeur non structuré local isé (en éta-
, "
b~issements), un autre non 'localisé et que l'activité commerciale qui
a pu être ~esurée par. 11 ENAE, 81 ne concer~ne que'l a premiêre" composante.
Pour,,~ester dans des définitions simples' et facilement
utilisables, on peut considérer qui le secteur non structuré localisé
est, dans cette'enquête èommerce, constitué des; entreprises de
1 à 5 emplois n,'utilisant pas 'la techniq!Je comptablè', (docÛ~ents'
comptables complets). Par opposition, le sec~eur moderne e~t formé
de 'toutes les entreprises de 6 emplois 'et plus, auxquélles s'ajoutènt
les petites entreprises de 1 à 5 emplois recourant aux pratiques
comptables modernes. On peut justifier rapidement ces définitions de
1a 'mani èrè sui vante :
•
Le seuil de taille (6 emplois) permet d'intégr~r au secteur
moderne toutes l~s entreprise~ qui ont un 'volume de ~ransac­
tions relativement important, 6 emplois permanen~s dans le
commerce ,représen~ant, une' "surface" économi que ou fi nanci ère'
non négligeable.
- Le critèr~ de la tenue d'une.comp~abilité moderne en bonne et
,due forme permet d'intégre\~ au secteur moderne de petites
entreprises (jusqu'à 1 ou 2 emplois) dont les responsables'
mettent en pratique des méthodes de gestion de type moderne
et qu'il est impossible de qualifier de non structurées.
Le tableau N2 9 fait ressortir les poids respectifs des
deux' secteurs pour les 5 indicateurs retenus et confirme le rôle
essentiel des activités non structurées dans le commerce tunisien:
le secteur non structuré localisé concerne 91 %des 'entreprises
- ,
et 61 %des emplois, sa contribution à la PIS est pratiquement égale
à celle du secteur moderne (49 %de la valeur ajoutée), il réalise 44 %




- ~ ...• ~ ...
Cès chiffres confirment l'opinion que' le commerce est le
, .
secteur où les petits établissements traditi?nnels. on~ le rôle le
plus important et-démontrent qu'une étude ;éaliste des ac~ivités
. '
commerciales ne peut faire l'économie d'une investigation'dans le
domaine du secteur non structuré et se cantonner aux grandes entre-
prises.
II.2.- LES CONDITIONS DE L'ACTIVITE COMMERCIALE
LES CO~1PTES
r •
Les diverses rubriques'des deux types de questionnaires
(entreprises avec et sans documentscoiTIptable~ ont permis l'élaboration
de comptes de production, d'exploitation et d'affectation dont les
détafls par branche sont donnés en annexe. ~lême à un niveau global,
l'analyse de ces comptes et du poids de leurs différentes composantes,
donne des indications intéressantes sur les modalités de fonctionnement
du commerce dans son ensemble.
II.2.1.- LE COMPTE DE PRODUCTION: DES ACHATS
A LA VALEUR AJOUTEE
Le compte de production permet de reconstituer les étapes de
l'a~tivité de commercialisation depuis le stade des achats jusqu'à
ce lui de 1a va leur ajoutée en passant par le chiffre d' affai res et
. 1a marge.
Le tableau N2 10 ci~dessous donne la structure générale
de ce compte tandis que l'on trouvera en annexe, d'une part, les comptes
1 détai llés pour les 4 grands sous-secteurs - gros / détai l, âJ imentaire /
non alimentaire - (annexe N2 2), d'autre part, les comptes agrégés pour
les 24 branches (annexe N2 3).
... / ...
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~ Emplols : Ensemble: ~plois: emplois:: Ressources :Ensemble: ~plois.: emplois)
(----_ .. _----------;---------;--------;---------;;---------------;--------;---------;---------~
( Achats totaux 3 055,6 1 506,5: 1 549,1 :: Astocks (+) 40,3 33,6 6,7)
( dont ach. corn. 3 039,6 1 499,5: 1 540,1' )
( autres ach. 16,0 7,0: 9,0 ::Chiff.d 1 aff.tot:3 415,4 :1 650,8 :1 764,6 )
( ::dont C A corn. :3 394,2 :1638,7 :1 755,5 )
~ Autres cons. 110,7 73,5: 37,2.. C A prod.": 4,2 2,9 1,3 ~
(intermédiaires .. C A serv.: 17,0 9,2 7,8)
~ Valeur ajoutée 307,6 120,8: '186,8 ::Autres recettes: 18,2 16,4 1,8 ~
(:. .. (y / c RRRO) )( .. J
a - ~~_~~r~~~~r~, il app~rait qu·un èhiffre d'affaires de 100
correspond à des achats de 88 en créant une~
valeur ajoutée brute de 9.
Le taux de valeur ajoutée, qui mesure llintérêt d·une
activité quant à sa contribution à la richesse nationale, est bien
sûr très différent selon qu·on le rapporte aux ventes ou à Ja pro-
ducti on (défi nie par l a marge) .: 9 % dans le prèmi e r cas, 78 %dans
le second.
.
En premlere lecture, ce taux de valeur ajoutée semble
"dimi nuer' quand la tai lle augmente" pui sque "toutes acti vités confondues,
il atteint Il,7' %du chiffre d'affaires pour les entreprises de 1 et 2
. . '
'emplois, 10 %pour celles de 3 à 5 emplois, 7,6·% pour celles de
6 à 9 emplois et 7,3 %,pour les entreprises de 1Q emplois et plus. En
réalité, ces:écarts sont dus moins à des questions de taille 'qu'aux
pondérations diffé~entes des 1ranches ~eion les cJasses d'emplois,
branches,,:,q~i, e.lles, peuvent avoi.r·odes taux de valeur ajoutée variables."
A,l'intérieur d'un'e branche donnée, les v'ariationsen fonétion de la




Tableau NQ Il RATIOS PAR ACTIVITE
( Rati os Taux de Taux . Rotati on : Taux de )
( valeur de :des stocks: rentabi- ~
( ajoutée marge : en mois lité
( ·Acti vités : ( J. ) : (2) . (3) : (4) )~---~--------------------------~------ ;-----------;-----------;----------;------------~
(COMMERCE DE GROS )( )
( - de produits agri. et alim. 1~1 4,2 1,6 0,5)
( - de textiles et cuirs 4,5 8,4 2,4 1,8)
( - de mat. constr., bois 6,9 12,2 1,8 1,7)
( - de produits énergét"iques 10,5 14,4 0,8 3,0)
( - d'autres produits 9,0 13,7 2,8 2,6)
( TOTAL : 4,0 : 7,5 : 1,6: 1,3 )( ... . )
(--------~-----------------------------;-----------;-----------;----------;------------)
(.COMMERCE DE DETAIL )
( )
( - de fruits et légumes 15,0 20,8 0,07 Il,3)
( - d1épicerie 9,2 12,6 l,a 7,6)
( - grandes surfaces 10,9 18,1 3,1 2,0)
( - de viandes 13,2 .. 17,4 0,05 8,1)
( - de poissons 14,4 20,4 13,6 )
( d'autres prod. agri. et alim. 9,9 12,9 0,6 7,5)
( de prod. textiles 16,0 24,7 4,1'· 12,8 )
( de chaussures et art. cuir 16,6 25,5 3,1 10,5)
( - pharmacies 17,4 29,1 3,6 7~9)
( - de mat. constr. bois 10,3. 15,4 1,3 7,1)
( de meubles 17,8 25,6 2,5 15,3)
( .. drogueries, quincailleries 9,5 14,9 - 2,7 2,8·)
( d'automobiles, cycles, pièces :' 11,4 17,4 2,9 3,9)
( - librairies, papeteries 8,7 15,4 2,4 5,1)
( - dl équipements du foyer 11,8 13,8 2,2 6,5)
( - bijouteries 15,7 18,0 4,6 13,4)
( - parfumeries 16,0 26,6 3,2 13,4)
( - de produits pétrolî'ers 13,3 16,8 0,5 3,3)
( - d'autres produits 12,4 20,1 3,0 4,9)
( TOTAL : 12,0 : 17,0 : 1,6: 7,0 )( '.' . )(--------------------------------------:-----------:-----------:----------:------------)
~----_:~=:~~~:_~~_:~~:~::_------------;---_::~----;---::::_---;---_::~---;-----~:~----)( Entrepr~ises de 1 à 9 emplois : 10,6 : ·14,5 : 1,4: 7,9 )
( Entreprises de 10 emplois et plus: 7,3 Il,8 ~ 1,8 1,6 ~
(1) Taux de vdleur ajoutée =valeUl' ajoutée brute / chiffre d'affaires en %
{2} Taux ,de ma:t:'ge SUl' activité commerciale = marge / achats revendus en % ..
àvec marge = ·chiffre d'affaires conmercial + stock final.- stock initial
- achats pour l'activité commerCiale + RRRO . . <
achats revendus = achats pour l'activite commerciale - RRRO + st9ck initjal - stock final
::) Taux de rotation des st~cks (en mois) = 1/2 (stock initial + stoék final) x 12
achats revendus
; .




Le tableau N2 Il ci-contre qui rassemble quelques ratios
illùstrant le fonctionnement de l'appareil commercial, 'montre ces
variations des taux de valeur ajoutée en fonction des activités
ainsi que leur corrélation forte avec les taux de marge sur
activité commerciale.
b - h~_!~~~_~~_~~r9~ général de 13 %qui peut être calculé à partir
de ce compte' de production, doit être interprété avec
précaution. Il est l'application stricte, pour l'ensemble
des entreprises commèrciales, âe la·formule : taux de
marge = marge sur activité commerciale i ach~ts de
marchandises destinées à l'activité commerciale
(corrigés des variations de stocks). Il ne reflète
pas pour autant la moyenne des taux de marge par
produit qui serait,. elle, beaucqup plus élevée car.
il faudrait alors cumuler marges ~e gros plus marges
de détail tandis que le chiffre cité n'est, en quelque
sorte, que leur moyenne. ..... ~
Il n'en est pas moins vrai que plus on détaille la nomenclature
. .
d'activités (en particulier en distinguant gros / détail), plus les taux
de marge par activité devi~nnent significatifs et plus ils se rapprochent
des taux moyens par produi t. En ce l a
o
, l es taux de marge par branche du
• - !
tableau Il.sont représentatifs de la réalité avec par exemple des taux
plus élevés dans le commerce de détail que dans le commerce de gros,
avec des extrêmes très éloigRés (4 %pour le gros agricole et alimentair~,
. .
29 %pour la pharmacie de détail), avec des branches où taux mesurés et
. .
taux réglementaires sont quasiment identiques (fruits et légumes 21 %
contre 20 %, textiles et confection 25 %et 23 %, chaussures et cuir
25 % et 25 %), etc.
En ce qui concerne la taille des ent~eprises, la r.~m~rque· faite
pour les taux de valeur ajoutée est valable pour les taux de marge -: ils
. .
ne varient pas significativement avec l'emploi au sein d'une branche .
homogène et l'écart constaté globalement (14,5 %pour les entreprises
'de 1 à 9 emplois, 11,8 % pour les autres) est essentienement du aux
poids différentsdes diverses branches dans chacun des deux groupes
(les grossistes ont une pondération plus forte dans le second groupe).
c - h~~_~~!r~~_SQQ~Q~~!iQQ~_iQ!~r~~~i~ir~~ se partagent de la
façon suivante
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Travaux, Fournitures et Services Extérieurs 46,2 mil"lions de D.
- Transports et Déplacements: 25,1 millions de dinars
- Frais divers de production: 11 millions de dinars'
- Frais financiersde fonctionnement: 28,4 mi1'ior.s de dinars.
On trouvera en annexe N2 2 le détail de ces différents postes
du compte de production.
Le poids de ces charges, globalement faible puisque représentant
à peine plus de 3 %du chiffre d'affaires pour l'ensemble du commerce, est
très lié à la taille des entreprises, ou plus exactement, aux modes de
1
gestion. Les petits commerces traditionnels recourent moins aux TFSE
(loyers, entretiens, assurances, ... ) aux frais divers de production
. (PTT, fournitures de bureau, ... ) et surtout très peu aux services bancaires
(frais financiers) ; cette tendance, conforme à la notion de linon structuré",
étant valable quelle que soit la branche. C'est ainsi que, globalement,
ces autres consommations intermédiaires atteignent 1,7 %du chiffre
d'affaires pour les entreprises de 1 et 2 emplois.
2,3 Cl du chi ffre
d'affaires pour les entreprises de 3 à 5 emplois.
3,1 ~ du chiffre
d1affaires pour les entreprises de 6 à 9 emplois.
4,5 %du chiffre
d'affaires pour les"entreprises de lIT emplois et +.
Ce ratio est assurément un bon indicateur synthétique de
la "moderni té Il dl une entrepri se ou d' une branche.
d - h~_~QQ!~Q!_9~_!~_~ê!~~r_êjQ~!~~ (307,6 MID) doit faire l'objet
d'une remarque d'ordre méthodologique. Com~e on l la déjà
précisé, s'agissant d'une enquête auprès des entreprises,
les résultats présentés ici suivent les pratiques comptables,
et en par ticulier, achats et chiffres d'affaires sont
évalués toutes taxes comprises (TTC).
... / ...
.-,. ~...,.. -.- .. -
1 "
- 42 -
La valeur ajoutée qui s'en dégage est donc calculée aux prix
du marché, c'est à dire en incluant les impôts et hors subventions. Mais
avec une preclslon importante: l'Office des Céréales incorpore, dans sa
propre comptabilité - et est la seule entreprise subventionnée à le
faire - le montant des subventions céréalières au stade de son compte
de production. Ce qui signifie que le montant de ses recettes est
rehaussé du solde positif de ses subventions (subventions recues "/
subventions rétrocédées de 59 millions de dinars). Cette présentation
comptable, qui revient à transférer le coOt de la subvention ~éréalière
hors du champ du commerce vers l'agent Administration (Caisse Générale
de Compensation), induit que la valeûr ajoutée"de l'Office est en
réalité comptabilisée aux coûts des facteurs et que son intervention
est neutralisée en matière de taux de marge.
On peut alors calculer deux autres valeurs ajoutées permettant
d'affiner celle déjà donnée dans le compte de production du tableau 10
- En excluant totalement l'Office des Céréales, la valeur ajoutée
aux P.M. de l'ensemble du commerce, selon la définition de la
comptabilité privée (celle de l'enquête), devient 304,6 millions
de dinars.
- Selon ces mêmes définitions (P.M.'et comptabilité privée), la
valeur ajoutée est de 307,6 millions de D. si on traite l'Office
des Céréales comme dans l'enquête, mais passe â 247,2 millions de D.
si l'on redresse la comptabilité interne de l'Office aux P.M.
(subventions reclassées en compte d'exploitation et valeur ajoutée
négative de 57,4 millions de D.).
II.2.2.- LES COMPTES D'EXPLOITATION ET D'AFFECTATION
DE LA VALEUR AJOUTEE AU RESULTAT NET
Général
Les deux comptes tels qu'ils sont définis
1968 et tels qu'ils sont présentés dans les
permettent de dégager deux soldes :
par le Plan Comptable
1 "
tableaux N2 12 et 13
... / .. ·
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Tab leau Nf! 12
-------------
CO~PTE D'EXPLOITATION (en millions de dinars)
· . ~ 10 1 à 9 ~ 10 : 1 à 9?
EMPLOIS ;Ensemble; emplois : emplois: RESSOURCES : Ensemble: emplois: emplois)
· . .. ...)
; ~------_ .. _--------;--------;--------~;---------;---------------;---------;--------;---------)
~ frais de personn.: 75,6 51,9 23,7 :Valeur ajoutée 307,6 120,8 186,8)
, dont salaires 59,9 39,4 20,5' )
1 charges soc. 15,7 12,5 3,2 :Subv. d'expl. 13,9 13,9 )i Impôts indirects 35,3 .. 26,2 9,1 )utres recettes: 4,8 4,7 0,1?
( Frais div. d'expl: 3,4 2,8 0,6 )
( )Résul tat brut
(( d'exploitation 212,0 58,5 153,5 ))( (R B E) )
( - )
Tableau l'jf! 13 COMPTE J'AFFECTATION (1) (en millions de dinars)
.>; 10 l à 9 10 1 à 9 )
· . '/ ~: )
EMPLOIS ;Ensemble; emplois : emploi~: RESSOURCES : Ensemble: emplois: emplois ~
· . " ...))------------------:--------:---------:---------:--~------------:---------:--------:---------)
~ Charges de . . .. ...)
( f' t 1,8 1,8 R. B. E. 212,0 58,5 153,5)( lnancemen )
( )( Amortiss., provo 14,0 Il,2 2,8 Produits de 1,7 1,6 0,1)
( financement)
( )
( Impôts directs )i et/résultats 43,1. 28,7 14,4 Autres recettes Il,6 Il,4 0,2?
( )
( Autres charges 14,8 14,3 0,5 )
( )
( Résultat net )
~ de l'exercice 151,6 15,5 136,1 ~
( (R N E) )
( )
(1) Avec certaines réserves explicitées àans le texte àues à l'hétérogénétté des variables
(ménages / entreprises). En particuZ~er les dotations aux cmortissements ne concernent
que les entreprises avec comptcbilité.
,..
-'1. "'-'1 :=:: -.1=-==ii!':'S"~ - _S,ri
1 •• < ., • '. - • '.- -
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- Le résultat brut d'exploitation (RBE) qui mesure le résul.tat
fourni par l'activité courante de l'entreprise (ou du secteur),
avant impôts directs et impôts sur les résultats et avant que
ne soient pris en compte des éléments de recettes ou de charges
qui ne sont pas liés directement à l'activité commer.ciale de
l'entreprise (tels que les pertes ~t profits exceptionnels
ou financiers). Ce,RBE s'élève à 212 millions de dinars pour
l'ensemble du secteur commercial, soit 69 %de la valeur
ajoutée.
Le résultat net de l'exercice (RNE) qui représente le bénéfice
final des entreprises du secteur, après amortissements et après
incorporation de tous les élèments hors exploitation courante.
Ce RNE, solde du compte d'affectation, atteint 151,6 millions de
dinars, après impôts.
.~.
Outre qu'ils donnent directement ces deux indicateurs, les
deux comptes présentent un grand intérêt sur le plpn de l'an~.lyse.
économique car ils permettent, d'une part, de connaitre le partage
de la valeur ajoutée entre ses différents composants, d'autre part, de
mesurer la rentabilité des entreprises.
A la définition soustractive de la valeur ajoutée du compte
de production, on peut substituer une définition additive correspondant
à la rémunération des facteurs de production. Là valeur ajoutée est
alors la so~me des revenus distribués aux trois grands types d'agents
ménages (par les frais de personnel), l'Etat (par les ~mp5ts) et les
entreprises (résultat net).




























: Ensemble ~ 10 emplois 1 à 9 emplois )
. . . )
valeur ajoutée ;-----------:---------;--------:---------;----------:---------)
" : Valeur : % : Valeur: % : Valeur: % )
: ... . . . )j-------------------------------:-----------:--------- :--------:---------:----------:---------)
~ ... . . . )i Ménages (frais de personnel) 75,6 25 51,9 43 23,7 13)
~ )





. . . . . . )




Dans le tableau ci-dessus, l'évaluation de la part de l'Etat
inclut les différents types d 'irrpôts nets de subventions. La part des
entreprises correspond à la semme du résultat net de l'exercice et des'
dotations aux amortissements et provisions, somme que l'on peut appeler
IIcapaci té brute dl autofi nancement". La rubri que "au tres é.' èments Il es t
un ajustement pour tenir compte des autres charges et produits divers
inscrits dans les deux comptes d'exploitation et d'affectation.
On notera que si globalement) les revenus du travail et
ceux de l'Etat représentent environ chacun 1/4 de la valeur ajoutée
et les revenus de l 'entreprise l~ moitié, les structures sont três
différentes pour les deux groupes de taille. Par exemple, les frais
de personnel constituent 52 ~ de la valeur ajoutée des entreprises
de 10 emplois et plus et environ le quart pour les entreprises ,de
1 à 9 emplois (par contre Jes revenus des entreprises forment
respectivement 22 %et 74 %de ces valeurs ajoutées) .
.../ ...
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C'est qu'il faut faire. à ce sujet une remarque importante
la rémunération des ~atrons-propriétaires des entreprises individuelles,
très majoritaires dans la classe 1 à 9 e~plois et très peu nombreuses
dans la classe 10 emplois et plus, est incluse dans les revenus de
l'entreprise (bénéfice) et non pas dans les revenus du facteur travail
'(salaires et charges uniquement). Or ces chefs d'entreprises sont à la
fois des propriétaires du capital (entreprise) et des travailleurs
(ménage). C'est donc lé choix de présentation qui a été fait (affecta-,
. /'
tion du bénéfice des entreprises individuelles aux revenus de l'entre-
prise et non pai aux ménages) qui. explique en grande partie les
différences de structure mesurées. Le problème de la rémunération de
ces patrons sera évoqué de façon plus précise dans le chapitre suivant.
b - La rentabilité
La mesure de la rentabilité des entreprises utilise généralement
le R N E (résultat net de l'exercice) en le rapportant soit au chiffre ',~
d'affaires, soit à la marge. Mais un ~spect particùlier du R N E doit -" ~
être içi pris en considération: pour toutes les entrepr~ses personnes "~
physiques ne tenant pas de comptabilité, le résultat final de l'exercice ',:.
a été calculé a postériori en reconstituant toutes les rubriques de ."
recettes ou de charges, à l'exception précisément des dotatiôns aux
amortissements dont l'estimation était impossible. De ce fait, la
grande major~té des entreprises individuelles (toutes celles qui ne
tiennent pas de comptabilité) ne possèdent pas d'amortissement. ~ême si,
dans la réalité, ceux-ci sont minimes dan~ le secteur du,petit comme~ce,
cette dualité entraine une distorsion majorant d'autant le R N E des
entreprises de 1 à 9 emplois.
Pour contourner cette difficulté et assurer une homogénéité
entre les entreprises avec et sans comptabilité, on est contraint
d'utiliser une variable de résultat avant amortissement qui, dans le
cadre de cette enquête, est 1a somlle du résul tat net et des dotati ons
aux amortissements et provisions et que lion peut appeler "capacité




Résultat brut de l'exercice
Chiffre d'affaires




Le premier taux de rentabilité est présenté pour chacune
des 24 Branches commerciales dans le tableau Ne Il.
Ces taux son:t bie~ .sûrs, beaucoup plus élevés pour les
entreprises de moins de la emplois (7,9 %et 62,4 %) que pour les
grandes entreprises (1,6 %et 15,4 %), toujours pour la même raison
à savoir que le résultat de l'exercice des petites entreprises, en
majorité personnes physiques, comprend la rémunération du chef
d'entreprise (en tant que travailleur de l'entreprise) alors que pour
les grandes entreprises il s'agit d'un résultat d'où les revenus du
travail (frais de personnel) sont exclus.
En conséquence, il serai t erroné de corlcl ure trop rapi dement
à une rentabilité supérieure du petit commerce en termes compiables à
partir de ces seuls chiffres. Une comparaison rigoureuse devrait porter
sur des activités co~munes et des statuts juridiques identiques,
précision que cette enquête ne pouvait atteindre.
On soulignera, pour conclure, qu'un grand nombre d'autres
indicateurs et ratios de structure et de gestion peuvent être tirés
des trois comptes de production, exploitation et affectation, qui
sont présentés en annexe sous des for~es plus détaillées ou p~r branche
d'activités. En prenant chaque fois la précaution de relativiser les
élèments du dernier compte du fait de son hétérogénéité personnes
physiques / personnes morales.
- 48 -
ŒAPITRE III.- LES FACI'EURS DE PRODUCTION
E~~LOt ET IN\~STISSE~œ~T
Toute activité commerciale nécessite la combinaison, au
sein de l'entreprise; des deJx facteurs de production: travail et
capita). Cette utilisation des facteurs, variable selon les branches
et surtout selon les modes d'organisation de l'entreprise (moderne /
traditionne1)peut être mesurée et ana1ysée'à partir de diverses in-
formations recueillies au cours de l'E.N.A.E. 1981.' -
Dans une premlere partie, on s'attachera à l'étude de la
main d'oeuvre en ,précisant ses caractéristiques et son soût, plJis
dans une deuxième section,au problème des investissements en fonction
de leur nature et de leur montant.
IlLL LE TRAVAIL EMPLOI ET REMUNERATION
--_._------------
On a vu dans le chapitre prêcêdent que la main d'oeuvre totale ~~
du secteur commerce' s'élevait à environ 107 000 emplois,~ermanents et
saisonnier~ convertis plein-temps. Il convient maintenant d'en préciser
les traits spécifiques et d'en estimer les rémunérations .
.
IlL!.!. PRHICIPALES CARACTERISTIQUES DE L1 E~·1PLOI
Les tableaux N2 15 et 16 sur la répartiti9n des emplois oar
statut et branche fournissent une image synthétique de ~astructure de
la main d'oeuvre commerciale, dont les caractéristiques peuvent ê~re
définies à pa~tirde plusieurs critères:
... / ...
Tableau r~2 15 .. LES EMPLOIS TOTAUX PAR STATUT
( Statuts NON SALARIES S A L A RIE S )( . )( :-~-~----:-A~d-----:--------:--------:--------:---------:--------:---------: TOTAL )
(Entr~pris~s ' . ~ G:r~~~~~ F~m~~. ~ TOTAL ~ Gêrants~Salariês~Apprentis~ Autres ~ TOTAL ~ . )\--------------------------------~~._------_._--------._------_._------_._------_._-------_._----~-_._-------_._--------)1 • • • • • • • • • )
(Permanents . 46 990' 14 070' 61 060; l 160' 41 070; 1 700' 960' 44 890; 105 950)
( . Saisonniers (1) 10 : 10: -' 930: 930: 940)
(TOTAL : 46 990: 14 080: 61 070: 1 160: 42 000: 1 700: 960: 45 820: 106 890)( . . . . . . . . . )
(--Ë~~~~~~i~~~-d~-ïo-~;~ï~i~-~~-~---;--------~---------;--------~--------~--------;---------;--~-----;---------;---------)
( TOTAL 730 100 830: 320 24 210: 610 220 25 360: 26 190)~ dont permanents 730 100 830: 320 23 620: 610 220 24 770~ 25 600~
( Entreprises de 1 à 9 emplois . ' )
( ·TOTAL 46 260 13 980 60 240: 840 17 790: 1 090 740 20 460: 80 700)
( dont permanents : 46 260: 13 970: 60 230: 840: 17 450: 1 090: 740: 20 120: 80 350)(' . . . . . . . . . )(-----------------------------------;--------;---------;--------;--------;--------;---------;--------;---------;---------)
( Permanents : )
( Corn. 'gros agric. alim. 700 230 930: 160 7 600: 30 70 7 860: 8 790)
( Corn. gros autres prad ui ts 34Ô 50 390: 200 5 720: 140 50 6 110: 6 500)
( tom. détail agric. alim. 30 700 9 330 40 030: 240 9 910: 180 490 10 820: 50 850)
( Corn. détai l autres produits 15 250 4 460 19 710:' 560 17 840: 1 350 350 20 100: 39 810)
( )
,(]) ConveT't'is plein - temps (SUl' la base de 250 JotlY'S de 'cT'avail = 1 emploi plein temps)
et cOT'T'espondant à ? 630 pei'30nnes.
Tab leau NE. 16 LES EMPLOIS PER~ANENTS PAR STATUT ET BRANCHE D'ACTIVITES
~ uts ~ ~~~--:~:~~~::-------------~ SALARIES' ~ TOTAL ~
( Acti vités : P~trons : Al ?e~ :.TOTAL: : )
(_~ :::~ __ :__ 0~r2~!~ :_E~~lll~~~ : ~_: : )
~ Conmerce de gros ~
( produits agri. et alim. 700 230 930 7.860 8 790 )
( de textiles et cuirs 180 30 210 470 ~ 680)
( de mat. contr. bois 60 10 70 2 340 2 410 )
( de produi ts énergétiques . 1 070 :. 1 070 )
(. dl autres produits : . 100: 10: 110·:· 2' 230: 2 340 )
(-------~-------------------------------:--------------:-------------:--------------:-------------:---------------)( Total corn. gros : 1 040.: 280 : 1 320 :. 13 970: 15 290 )
(------~--------------------------------:--------------:-------------:--------------:-------------:---------------)( Commerce de détai l : : : : : )
~ . de frui ts et légumes 5 450 ' 1 350 6 800 330 7 130 ))
. d'épicerie 15 270 4 860 20' 130 3 940 24 070
(( . grandes surfaces 50 . 50 2 870 . , 2 920 ))
de viandes 3 900 1 500 5 400 1 330 6 730
( de-poissons . 830 200 1 030 140 1 170 )~ d'autr. prod. agri. et alim. 5 200 1 420 6 620 '. 2 210 8 830 ~
( de produits textiles 5 140 1 720 6 860 3 050 9 910. )
( de chau~sures et art. cuir 1.180 250 1 430 640 '2 070 )
( pharmacles 550 80 630 1 380 2 010 )
( de mat. constr. bois 1 270 440 1 710 1 860 3 570 )de meubles 860 330 1 190 300 1 490~ drogueries) quincailleries 880 180 . 1 '060 860 1 920 ~
( d'automobiles) cycles) pièces 660 90 750 3 580 4 330 )
( librairies) papeteries 530 .200 730 . 630 1 360 )
( dl équi pements du foyer 940 "300 1 240 1 610 2 850 )
( bijouter~es 690 120 810, ,400 1 210 )
( parfumerles 620 140 760 210, 970)
( de prod uits pétroli ers 680' 220 900 2 130 3 030 ~
(----~~:~~~==-~~~~~~~=-----------------_:_---_:_::~---_:_----_::~---_:_---_:_~~~---_:_---_:_~:~--_:_----_:_~:~----)











E~~~~Q~Q!~L~~i~2QQi~~~ : La quasi-totalité des emplois commerciaux
sont des emplois permanents : 105 950 sur 106 890. Le recrutement
de personnel temporaire est donc une pratique marginale dans le
commerce si l'on se réfère à la quantité de travail ainsi utilisée.
Mais il faut tout de même signaler que les 940 emplois saisonniers
ou occasionnels sont des emplois "convertis plein-tempsll (sur la
base de 250 journées de travail = 1 emploi converti plein-temps)
et que ces 940 emplois ont, dans les faits, concerné 7 630 individus
ayant, en moyenne, travaillé 31 jours dans l'année.
~!~!~!_~_~~1~ri~~_L_Q2Q_~~1~~i~~: La majorité des emplois commerciaux
sont des non salariés: 61 070 (57 %). A cet égard. le critère de tail-
le est déterminant puisque dans les entreprises petites et moyennes
de 1 à 9 emplois. un travailleur sur 4 seulement est salarié,
tandis que pour les entreprises de 10 emplois et plus, le taux de
. salariat atteint 97 % (1).
~i!~~!i2Q_9~Œ~_1~_e~2f~~~iQQ: Les patrons, associés et gérants
non salariés constituent la c~tégorie la plus importante avec
près de 47 000 emplois (44 % du total). Le second groupe de non
salariés: les aides familiaux, au nornbre de 14 020, ne concerne
pratiquement que les entreprises de 1 à 9 e~plois. Ils ont été
définis, lors des instruc'tions d'enquête. COll'r.e des travailleurs,
en général jeunes, appôrtenant à la famille du chef d'entreprise,
peu ou pas rémunérés car pris en charge matérielle~ent par celui-ci.
Dans le groupe des salaries, on a distingué les salariés
proprerr:ent dits (42 000), les gérants salariés (1 160) et les apprentis
(1 700), la catégories "autres" étant constituée presque exclusivement
d'aides familiaux,reclassés en salariés car percevant une rémunération
régulière et proche d'un salaire courant. Les faibles effectifs de ces
(1) Au sein des entreprises de 1 et 2 emplois3 qui totaZisent 53 530 perscnr.es
(soit 50 % du total à ~Z.les seules)3 .Ze pourcentage des salc.riés descend à 10 %•
. . .1. ..
J ...... ,... ._-~
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trois derniers groupes sont spécifiques de llactivité commercjale par
rapport à la situation dans d'autres secteurs. En particulier, le
statut d '"apprenti est peu présent dans le commerce alors que dans le
secteur manufacturier il atteint la %des effectifs totaux (secteur
T
moderne compris).
- B~eêr!i!iQQ_eêr_~r~Q~Œ~ L'ensemble du commerce de détail de
produits agricoles et alimentaires arrive largement en tête avec
•près de la moitié des effectifs totaux (48 %). A elle seule, la
branche du commerce de détail de produits d'épicerie occupe plus
de 24 000 personnes, dominant largement toutes les autres activités
commerciales en matière d1effectifs. Les modifications dans la
répartition entre salariés et non salariés·ne sont pas propres
à l'activité mais dépendent plutôt du type d'entreprises dominant
dans la branche. Ainsi, dans le commerce de gros·où les grandes
unités sont prépondérantes, le taux de salariat atteint-il 91 ~,
alors que dans li commerce de détail il est de 34 %, avec même
un taux de 5 ~b dans le commerce de détai l de fruHs et légumes
" "
où la toute petite entreprise individuelle est très majori taire 1 _;'
(tableau N2 16).
Une information complémentaire, n'apparaissant pas dans ces
tableaux, a pu être obtenue concernant les temps de travail effectifs
des personnels permanents. En effet; bien qu'il s'agisse d'emplois
classés comme upermanents", c'est à dire constants tout au long de
l'année (par opposition aux occasionnels), on a voulu préciser qu'elle
était la proportion de ces travailleurs quf n'exerçaient leur activité
qu'à temps partiel bien que régulièrement (avec, par définition, un temps
partiel au moins ~gal à 1/4 du rythme normal, sinon l'emploi n'étant pas
comptabilisé dans l'entreprise).
La première conclusion est que cette question du travail
permanent à temps réduit ne se pose que pour les non salariés, les salariés
exerçant tous, à 1 %près, à plein temps toute l'année. Parmi les nôn
salariés permanents, la répartition est" la· suivante :
... / ..'. ,
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Patrons exerçant à temps plein: 89 % Aides familiaux 68 %
Patrons exerçant à mi-temps 5 % Aides familiaux 20 %
Patrons exerçant à quart de temps:6 % Aides familiaux 12 %
Ces chiffres appellent deux obser~ations
a - Une mesure rigoureuse de la quantité de travail incorporée dans
lloutput "producti on du commerce" devrai t tenir compte de ce phénomène du
temps partiel de certains emplois permanents, principalement pour les
aides familiaux particulièrement nombreux dans le secteur non structuré.
Converti en plein temps, l leffectif des non salariés permanents passe
ai ns ide 61 060 à 55 100 emp loi s en pondérant chaque emploi par son rythme
de travail (diminution de la quantité de travail: - la %, presque
entièrem~nt imputable aux entreprises de moins de 6 emplois).
b - La proportion des chefs d'entreprise absentéistes vqrie de 6
a Il %selon le seuil choisi. D'après les dêfinitions retenues dans
l'enquête, il s'agit de patrons slocc~pant malgré tout réellement
de gérer leur affaire (à l a différence de simples apporteurs de
capitaux ne participant plus à la direction de l'entreprise), mais n1y
consacrant qu'un temps réduit, le ·plus souvent 2 ou 3 heures en fin
de journée selon des interviews faites préalablement à l'enquête. On
trouve dans cette population aussi bien des commerçants dirigeant
plusieurs entreprises, que des salariés doublant leur ~ctivité par
la tenue d'un petit commerce confié dans la journée à un aide familial.
111.1.2. LES COUTS DE LA ~AI~ D'OEUVRE
A.- COUT MOYE~ GLOBAL
L'étude des cômptes a montré que les frais de personnel,
entendus comme la semme des salaires et des charges sociale~, s'éle-




Dans le tableau ci-dessous, ce montant, représentant le
coût global du facteur travail pour les entreprises du secteur,
a été rapporté à l'ensemble des effectifs salariés et non salariés,
à 1'exclusion des patrons et gérants non concernés par cette
rubrique, c'est à dire à 59 900 emplois. '
Tableau N.2 17 COUT DE LA MAIN D'OEUVRE
( ,Types . . . )
( d'entreprises ;Ensem~le.du;~~tr~p~~:es ;E~~r~p~i~es)
.( . . : commerce, :plois et + : emplois )~~~l~l~~~~ ~:_-_----_--~-_-- ~- __--------~
( Frai s de personne 1 (1) 75 623 51 909 23 714 )
~ (en milliers D) ~
( Dont salaires (2) 59 893 39 367 20 526 )~ (en milliers D) ::: ~
( ...)
(------------------------------------;----~------;_._----------;-------~---)
( Emploi total (3)' 106 890 26 190 80 700 )( -)
. ( Emploi tqtal moins patrons (4) 59 900 .. 25 460 34 440. )
( ~. '. )( Dont salariés (5) : 45 820 : 25 360 : 20 460 )
(( :0. :.. : ~ : : •• •__ •• ))
. ...
( Coût unitaire de la main )
( d'oeuvre en D (6) 1 262 2 038 688 )( )
~ Salaire annuel moyen 1 307 1 552 1 003 ~
.( par salarié en D (7) )
( )
( )
(6) = (1) / (4) = ?rais d2 perscnnel / emploi total patrons exclus
(= saLariés + aides famiZiaux)
(7) = (2) / (5) = Salaires / ensemble des salariés (aides familiav~
exclus) .
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Il apparait que le coût moyen global d'un emploi ccmmercial,
toutes activités confondues, s'élève à 1 260 dinars par an. Il ne
s'agit pas pour autant du salaire moyen perçu par un travailleur du
commerce puisque ces chiffres intègrent les charges sociales qui sont
un coût pour l'entreprise mais pas une rémunération pour l'employé
(du moins pas directement).
On notera que ce coût unitaire moyen global est très
différent pour les petites entreprises (688 dinars) et pour les
entreprises de 10 emplois et plus (2 038 dinars). Cet important
écart est - il dû à des différences de statut de la main d'oeuvre
ou à des niveaux de salaires éloignés? Au deu~. En e!fet, si les
patrons ont été écartés, le dénominateur nlest cependant pas
homogène p~isqu'il reprend l'ensemble des autres emplois, y
ccmpris les aides familiaux dont la définition prévoit que, precl-
sèment, ils ne sont pas rémunérés selon le mode salarial. D'où
la nécessité de ra~ener la comparaison aux seuls salariés (1).
Le salaire ~oyen est alors de 1 307 dinars par an,
atteignant 1 552 dinars au sein des entreprises de 10 emplois
et plûs et 1 003 dinars pour lèS autres. Outre cet écart de
50 %, il est à noter que dans les dèux groupes d'entreprises
le salaire annuel moy~n est supérieur au SMIG, qui était en
1981 de l'ordre de 780 dinars annuels (65 dinars par mois).
Des preclslons sur les salaires moyens par niveau
de qualification n'ont pu être obtenues pour les grandes
. .
entreprises par insuffisance du nombre de réponses. Par
contre, pour les entreprises de 1 à 9 emplois, des informa-
tions ~omplémentaires peuvent être apportées sur les niveaux
de rémunération par type de statut.
(1) ~~~~~ les charges sociales représentent 32 ~ de la masse salariaZe potœ
les entreprises de 10 emplois et plus3 mais seuZement 15 % pov~ les
autres entreprises. Rappel : le taux des charges sociales légales et





B.- COUTS SPECIFIQUES POUR LES ENTREPRISES DE 1 A 9 EMPLOIS
Tableau N2 18 SALAIRES MOYENS PAR CATEGORIE DANS LES
ENTREPRISES DE 1 A 9 EMPLOIS
( Salaires ' )( Effectifs',' Masse sala-: Salaire annuel moyen )( ri l )(Statuts :: (en mil- : (en dinars) ~dont ~rimes)
((-- : :_li~r~_Ql : ~_:J:~_3~~~~:2): : . : : ).,
(Patrons, gérants 46260 ,.':)
~ Aides familiaux 13 980 45 \' 3,2 3,2 ~
( ENSEMBLE NON SALARIES 60 240 45 ss ss)( ::::)
( ""(------------------------------;----------;-_._---------;-------------;-------_ .. _-)
( Gérants salariés 840 : 1 485 1 767 53 (3 %) )
( Salariés 17 790 :18 126 1 018 31 (3 %) )
( Apprentis 1 090 365 334 17 (5 %) )
'( Autres 740 505 683 41 (6 <%) )
~ ENSEt~BLE SALARIES ~. 20 460 ~20 481 ~ 1 003 (1) ~ 32, (3 ',%):-J"
.._---------------------------- ---------- ------------ ------------- -----------)( TOT AL: 80 700 : 20 526 : ss : ss'--)( : --)
,"
ss = sc::ns signification
(1) Eqzrz€.l: Ent"L'epY"':ses è..e le emplois et plus: 1 552 dinOX's 1 an.
l~~_~iq~~_f~ili~~~ perçoivent un revenu moyen mlnlme de
l'ordre de 3 dinars par an, entièrement sous forme de primes
attribuées générale~ent à l'occasion de fêtes (Aïd), Il est
nécessaire de préciser que, contrairement aux objectifs ini-
tiaux, les avantages en nature liés à la prise en charge par
le chef d'entreprise du logement et de la nourriture des
aides familiaux n'ont pas été comptabilisés, ce qui rehausse-
rait le coût effectif'de cette catégorie de travailleurs
.dont le revenu mesuré ici est donc uniquement monétaire.,
.. :/ ...
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Si l'on tenait compte des rythmes de travail (problème des
aides familiaux permanents à temps partiel)~ la rémunération moyenne
ne passerait qu'à environ 4 dinars/an.
- h~_~~1~ir~_~Q~~~_2~~_~~1~ri~~ dans leur ensemble
(1 003 dinars, soit 83 D/mois~ contre 1 550 dinars
dans'les entreprises· de 10 emplois et plus), est
très variable selon le statut: près de 1 800 D.
annuels pour les gérants salariés (environ deux fois
le S~lIG) ~ ma-is 350 0 pour un apprenti (rr.oins de la
moitié du SMIG). La part-des primes et gratifications
diverses entran1a~~ salaire est minime~ de l'ordre
de 3 ;L
- L'es timat'j on de 1a rémunérati on des chefs d' entreori ses____ .N ~ _
·' , ...
doit faire l'objet d'une autre ~pproche. 0n sait en
effet que la contre-partie monétaire de leur travail
est enregistrée. non pas au niveau des frais de personnel ~
mais dans le résultat net de l'entreprise (bénéfice final).
En s'intéressant uniquement aux entreprises de ferme
juridique "personne physique" de 1 à 9 emplois,on peut rapporter
le montant du résultat net de l'exercice après impôts sur les
bénéfices, au nombre de patrons et associés.permanents de ces
~ê~es entreprises. Ce rapport donne un feve~u annuel de 3 016 dinars
par tête, soit environ 250 D/mois, soit envircn 4 fois le S M l G.
Au ~ein des plus petits commerces, de 1 et 2 emplois~ ce revenu




Si l'on fait abstraction de la légèr'e réserve sur le fait
que ces chiffres devraient être un peu diminués du montant théorît:rùê";;·:~t~~~";.,,
des amortissements a pratiquer pour renouveler les équipements
,( de toute façon très rédui ts dans ce genre de commerces),' on
peut di re, qu'en moyenne, un patron du petit comnerce tire de son
activité un revenu représentant 3 ~ 4 fois le SMIG. Remarque :
dans ces n~mes entreprises - personnes physiques de moins de la
emplois - un salarié, généralement vendeur qualifié, étant payé
environ 1 000 D/an, on peut estimer que la rémunération du risque
pris par le chef d~entreprisej autrement dit la contre-partie de
son "esprit d 'entreprïse", est de l'ordre de 1 500 a 2 000 O/an.
III.2. CAPITAL ET INVESTISSEMENT
Le capital, compris dans son sens technique et non pas
financier, c'e:;t a d'ire défini COfiTfle l'ensemble des biens d'équi-
pement intervenant durablement dans'l'activité, a fait l'objet
,d'une double approche: d'une part un essai d'estimation de la
valeur du stock de capital en 1981, d'autre part une mesure des
investissements effectL!és au cours d(~ l'exercice 1931.
111.2.1. MONTANT DU STOCK DE CAPITAL EN 1981
Le fait que la population des entreprises (au sein de l'échan-
tillon comme dans la population mère) soit composée de deux sous-ensem-
bles opposés vis à vis du critère de comptabilité (avec ou sans bilan)
a singulièrement compliqué ces évaluations.
Pour les entreprises disposant d'un bilan, on a repris
la valeur comptable des immobilisations cumulées nettes
inscrites a l'actif du bilan. Sachant que la réévaluation
des actifs n'est pas admise dans les comptabilités cou-
rantes des entreprises, le passage d'une évaluation
comptable a une évaluation aux prix de cession n'était pas
réalisable dans le cadre de cette étude.
... / .. ~
Tab leau N2 19
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.....,...~-............"'...-. " ..----- ."........- .....• .... - , .. ~ ~. _ J-
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- Pour les entreprises sans comptabilité, il a été procédé
à un inventaire. des équipements de chaque unité, J'estima-
" ~ • -: -.' ..... - • _.-: " " • J_ ~ rJ -'. .:::.-l:,,~·~~?"'~~,,(,~~~~k~~..
tion de la valeur de' chacun dIeux se faisant aux prix de :- _ -
revente éventuelle', en tenant compte de leur état et des
prix courants pratiqués alors sur le marché de l'occasion.
Ces évaluations, dans ce second groupe d'entreprises, ont
porté uniquement sur les matériels,'oùtillages et instal-
lations, en laissant de côté les terrains, constructions
et immobilisâtions incorporelles (fonds de comme~ce
principalement) .
Les résultats· de ces estimatiçn$ sont consignés dans le
tableaû ci-après
t~ONTANT.DES I~'MOBILISATIONS ClI~lULEES
(en milliers ~e dinars)
( Entreprises (1) -: Entreprises de:Entreprises.de)!ç~eH~L_~_' ----- -~~:~-:~~ ~~~:._: :-~ ~ :-~-~-:~~ ~~~~-l
( Terralns : ' 6 367 n. r ~":'~ )
( Constructi ons ;' : " :-t'.· . 31 073 n. r·.'~~:_. )
~ ~'at. de transport' 1 - "13"596 26 056 ...~~--, ~
( ~lat. outi 11 age, install ations 26 980 35 157 .. m, )
~ Autres 10 967 (2) n. r ~
( Immob. en cours : 6 841 : n. r ).
(.._----------------------------------------_:_-------------_:_-------------)( . TOT AL' : 95 824 : 61 213 )'((-------------------~-----------------------:----~----------:--------------))
• ~ 1· ,. ".'; •( Capital/entreprise , .: 160.: -')
(--~----------_:~---~------~------~-~------_:_:_-~--~------~:_-------------)(Capital technique / entrept'ise .:'67,6 : 1,35' )
(------------------------------------- 0 --- • ~ ~
~CaPital tech'niquè'l emploi' . ", .:' ... l,58 :. 0,92 )
(1) Total·non oaloulé oar modes d'évaluation différents.
(2) dont 8 890 milliers de 'D ,pdiœ installations de stookage
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Il faut s~ garder de. comparer strictement les deux col onnes'-.", .\ _.'.
du tableau compte tenu de ce qui vient d'être précisé sur les modes-~~~~~'
• .. .. '" . -.1-
d'évaluation. En effet, pour la première colonne, c'est la va1èur
r..-_ .;'........ç-;.;:,~.•;._..;"':.r
comptable des immobilisations nettes qui a ~té reprise puisque ces
entreprises ont quasiment toutes une~comptabi1ité. Pour l~s entreprises
de 1 a 9 emplois, sur les 61,2 millions de D de stock de capital,
51,4 proviennent d'une évaluation aux prix d~ revente concernant les
entreprises sans compt~bi l'i té et 9,8 ressortissent aux entrepri ses
avec bilan (valeur comptable).
M~,l gré cette di vet'genc~, ·1 es écarts, enregi strés pour les deux
ratios de capital par entreprise et p~r emploi n'en restent pas moins
révélateurs de lé! dichotomie entre deux modes de comportement vis a
•
vis de l'utilisation du capital (le remplacement de la valeur comptable





En fait, des analyses plus fines que l'on ne peut reprendre
'içi dans le détail rnontr'ent que le c1ivàge es't double:
Prem'ièrement en fonction des activftés.' S'il est exact que'
le commerce dans son ensemble est' peu utilisateur de capital
par unité, il demeure que certaines de ses branches sont
plus capita1istiques (produits pé~ro1iers de 1 a 9 emplois:
1,9 millier de D) que d'autres (fruits et légumes: 0,3 millier
de D par entreprise).
- Deuxièmement en fonction de la taille. Bien que quelques
branches s'écartent du schéma, il apparait que le seuil le
plus pertinent pour opposer entreprises a faible ou forte (re1a-
.. .. ~ " .
·tivement) utilfsation de capital est celui de 5 a 6 emplois.
En effet, le ratio capital/entreprise est de 0,9 millier
. de D pour le sous-ensemble des entreprises de 1 a 5 emplois,
mais de 1,6 millier de D pour celles de 6 a 9 emplois, soit






On notera avec intérêt que lIon retrouve précisément dans
ce domaine de l'intensité capitalistique, le seuil de taille (6 emplois
p~rmanents) qui semblait le plus approprié pour délimiter secteur
moderne et secteur non structuré en matière commerciale.
111.2.2. LES INVESTISSEMENTS EN 1981
L'évaluation des investissements réalisés en 1981 ne posait
pas les mêmes diffi cultés e't 11 agrégati on ent're entrepri'ses avec ou
sans comptabil ité a pu être effectuée. Il - • ~ --
Le montant ·totai 'des '-;ri'vestisseme'nts:1981 slélève à 35,6 millions,
de dinars comme le montre le tableau N2 20.
; .
TABLEAU N2 20 ' LES INVESTISSEMENTS EN 1981
.. lI":......
( Entreprises :Entreprise-s":Entreprises )'
( :de 10 em- . de 1 à 9 TOTAL' )~Investissements ;' . ' __ . ;pl~is et +. ~ emplois ~ . - )"( ----------------------------~--------------------.------------.-----------))~ '. _ •• ,.. • ':l
( Terrains 1 256 32 1 288 )
~ Constructions . 9 776 1 360 Il 136 ~-
( Mat. de transport 6 625 2 617 9 242 )
,~ Mat. outillage; "installations 6 946 . ·26ï6 9 622 ~
( .. Autres 1 081 -758 1 839 )
( En'cours : ','2483,: 8: 2 491 ~(------------------------------------~._----------_._----------_._----------)~~ ~_~_~_~c: ~ : ~~_~~: ~ __-:-~::----~--::-~~~---l
( Inv, / entreprise ,': 46;9 : 0,164 >: 0,780 )(----~~-------------------------------,-----------_._-----------'-----------,~ Inv. / emploi :. 1,1 : 0,112 : 0,336 )
... / ...
·-,.. _ , __":._ • al.- • • ~_~ ....... , ..... ~
-p ': - ~.-
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- La ventilation par nature de ces 35,6 millions de dinars
fait apparaitre le poids important des constructions (le
tiers du total) et du matériel de transport (26 %). Les
achats d'équipements techniques au sens strict (matériels,
mobiliers et équipements de bureau, installations diverses)
ne représentent guère plus du quart des investissements
totaux (27 %).
Les ratios d'investissement par entreprise ou par emploi
sont également très éloignés en fonction de la taille des
entreprises, les moyennes se situant à 780 D annuels par
, , 'entreprise et 336 0 par emploi (respectivement 164 0 et
112 0 pour les entreprises de 1 à 9 emplois 'et 46 900 D
et 1 100 D pour les autre's).
Dans le cas des entreprises de moins de la emplois, les
7 451 milliers de dinars investis l'ont été pour 6 540 milliers de 0
par de~ entreprises ne disposant pas de com;Jtabilité. Pour celles··ci
(et pour celles-ci uniquement, les informations n'étant pas disponibles
.. 'pour l'es ~ntrepr·ises avec bilan)~ il a été possible de' mesurer le
mode dè fi'rian'cement de leurs investissèments. Ce sont
pour 84 %des ressources propres : épargne préalable,
ventes d'autres actifs, trésorerie, etc.
- pour 7 %des emprunts bancaires ;
- pour 9 %d'autres emprunts en dehors des circuits bancaires
officiels: prêts familiaux, de particuliers, de groupements ,etc.
Il' faut préciser que ce niveau élevé d'autofinancement concerne
uniquement des investissements d'extension ou de renolJvellement et non
pas l'accumulation initiale de création d'entreprises .
.../ ...
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r--.O.N C L U-S ION
L'enquête sur le commerce réalisée dans le cadre de l'ENAE 1981
est une première réponse aux nombreux besoins en matière d'information
sta t is t i que.
.
Certes, en une seul~. expérience, tous ·les domaines de'-l lactivité
. . ,
commerciale nl.ont. p'as ~té abor.,dés.:: Ce travail marque néanmoins ,un pas
décisif dans la mise en place d'un système. permanent de statistiques
d'entreprises, son apport étant plus particulièrement:visible à deux
niveaux: celui des méthodes et celui de la mesure de' l'activité.
=,,;.'
• Au niveau des méthodes
"
~ " .': L'effor,t d'al)lélior..atiçm des, connaissarcesj.statisti.ques sur le
secteur est passé par.un "jnvestissement" préalabJe.. :'l'élaboration d'une
.. ,. \ 1 T_
méthodologie, ·assurément perfectible - ce's améli9ra.~ions ~oivent même
être un objectif constant - dont troi s propriétés Sèssentielles sont à -
relever
- Un souci dé rigueur dans les définitions des unités
. statistiques et des .variables.Une délimitation explicite
et préci se de ce i1e~'-ci étai t une candi ti on nécessai re des
comparai sons entr~' se~~eurs et des mes~res des évol'Ü1:,i ons
~ans le temps.
.'
- Une volonté de coller'le pluspossiblè aux ré~litésobservées.
• f '. ..
Ainsi: le choix'des techniques d"échantillo'nnage, llutilisatton
_ • .. li ... , •
. de questionnaires spécifiques"à la situation'des entreprises,
.. - ~ ...
.les· libellés ,des questions, etc. n'étaient pas une reproduction
simplisté de procédés employé? à'vant et ailleurs, mais le, .. ,,'
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- li introduction de 1 ',enquête cornmerce dans un système élargi
d"élaboration 'de,s illformations statistiques caractérisé par ....... ,"~,
. ~ . .
une double intégra~ion : premièrement vertical~puisque les
tr~vaux s'enchainent d~pu;s la création du fichier' des en-
,treprises et établissements jusqu'à l'incorporation des
l • l ' •
résul tats dans les comptes nationaux ; deuxi èl11ement hori-
zontale,' c'est à dire intersectorielle puisque trois secteurs
.. '(indu~trie, c~inmer~e, services) ont êté abordés simultanément,
permettant uni confrontation et une ~gré~ation"des données.
: ; ~ L • t • ... Io~.' .
,. .
~Î J _ •
• Au niveau de la mesure de 1 'activité commerci~le
, 1
." ...
la somnè'des matêr1aux èollectés est sûsceptible d'une très
large utilisation dont seulement un aperçu a pu être donné dans ce
'rapport. Parmi les'éléme'nts les piusélirectement éxploités, on peut
souligner:
- l'améliorél.tioJ1 des comptes nationaux. Cette valorisation
revêt deux aspects: d'une part la mesure de la contri-'
bution du secteur comnerèial à la P 1 B dans le cadre de
la confec'~ion du compte,'d'agent lI en treprises ll ; d'autre'
part, ~a construction du vecteur cèlonne du commerce
da~s-lè TES (tablea~ ent~ées - sorties) grâce à la con-
naissan~e des ,intrants et de la composition de la
va1eur: ajoutée;' ,
- les différênciations des structures'de coûts selon les
branches d'activités et lès"types d'entreprises:
..
,
; . '. . ......
",
-:
Une.prêmière'évaluation"ctes marges moyennes réelles, telles
'qu'eJles' sont pratiquées p'ar les' éOliiTlerçanis, 'évaluation qui
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- Une estimation du poids du petit commerce dans l'ensemble
de l'appareil de distribution. L'importance du commerce
. .
de petite entreprise a été confirmée et caractérisée au
.' .
moyen de multiples indicateurs. chiffres d'affaires,
emploi, valeur' ajoutée, etc.
. .
Diverses inflexio'ns sont envisageables dans un proche avenir."
Tout d'abord, ~ur le pla~ des procé~ures, et compte tenu de 1'objectif.~
d'élaboration de comptes nationaux annuels, l'expérience de l'opération
1981 - dont le, coOt et l~ longueur des délais de réalisation furent aussi
des car'actéristiq~es moins fa~o'rables -' conduit à' envisager un système,' >\:,: :"
-.
d'enquêtes plus sO,uple, par exemple du type: ,,'"
...
~ ....
- Exhaustivité annuelle pour les 600 à 650'entreprises
de 10 emp loi 3 et plus. ", .-
. ,
- Sondage annuel limité à une centaine.d,,~~nités pour les
. ";, entreprises de 6. à 9 emploi~ dont on' a .yu qu'elles ne
,pouvaien~ être assimilées ·au secteur non structuré .
'\11 • Joo".
Jt;....,
- Enquête générale par sondage tous les .5,. ans af-in de
''''






Sur le plan des thèmes d'investigation, les demandes sont
aussi variées que les utilisateurs diversifiés. Aussi des priorités
. .
doivent-elles être fixées. Dans une première étape, ont été privi-
, légiées les mesures des niveaux d'activité et les structures de coOts.
Dans une deuxième phase, ces deux thèmes restant prioritaires et
réali'sables par l'enquête d'ent~eprises, un troisième domaine pour.rait
être abordé, c~lui des marges par produit. Dans ce cas, plutôt que ,
d'envisager de nouvelles enquêt~s ~pécif;ques, desaspe~ts complémentaires
pourraient être intégrés aux trpvaux d'élaboration des indices de prix
. ,
dont la refonte est en cours (prix de détail) ou en projet (prix à la
produ,ction). ç'est par le suivi et la me~ure des prix d'unéchantillon
de produits clés à différents stades de distribution (production,gros,
détai 1) qu'une "mei lleure cOnt1ai.$sance des marges sur les produi ts




- A N N E X E S -
1 - Principaux indicateurs d'activité selon la taoille,
des entreprises et l'existence ou non de comptabilité...... 67
II - Comptes détaillés par activités regroupées (4 branches)
. et seldn la taille des entreprises (± 10 emplois).......... 68
III- Comptes simplifiés par activités détaillées (24 branches)... 82
IV - Questions diverses concernant les entreprises de 1 ~





Répartition des nrincipaux indicateurs d'activité par type




EmploiNombre Chiffre~ Marge / Valeurd'entreprises d'affaires act. comm. âjoutéef----=-.,.---t----,- --=-=-.:...:.......:....:.~-=--+-~~~--.--~------.----;,















































37 j 51 600
1 1 1 900
38 .53 500
i--------!------+---i----t--r-----t---t-----t----t,-----r-'--
38,~ 131 13 400 131'
13,0 4 1 6 300 6 '1
51,0 . 17 1 1') 700 19
I--------+-----r--~----/--+_-·--_+-_+--,....----'----- ---+-~i 1Entreprises de 1
6 à 9·emp~. 1
- Sans comptal 230 - 57,8 2 ,5,7 l 5,8! 2 l 500 '1.
- Avec co.Ptal~790 2 192,9 5 18,4 5 II,9 14, 5 700 . 6
- Total 1020 2 250,7 7 24,1 6 17,7 6 1 7 200 7
_,_-+1---+-------t--~--,--_+-_r------i L.. ~,_
Ensemble des 1 J 1
entreprises de 1 1
l à 9 emplois 1
- Sans ;o;p:ta.j 41 640 91 l 320,8 39 177,9 45 157,7 5?9-Llr663950000
- Avec co~pta.: 3 550 .8 443,8 13 44,6 II 29,1
! - Total I~ 190 99 l 764,6 52 222,5, 56 186,8! 61 ~o 400
Entrepri::\es de 1 1 1
10 emplois et +1








- ... ;.:.a-__ ......~~r4.;...--.b::""":;'~- .. --• ..r.-;'"îf~.~~~.
Comptes de production, d'exploitation et d'affectation détaillés pour
- l'ensemble du commerce,
- les entreprises de 10 emplois et pl us,
- les entreprises de 1 à 9 ernp loi s,
- 1e commerce de gros de produits agricoles et aliment~ires,
- le commerce àe gros de produits non alimentaires,
- 1e commerce de déta il de produits agricoles et alimentaires,
- 1e commerce de détail de produits non alimentaires.





























TR-~~SPORTS ET DEPLACEMENTS j







































































FRAIS FINANCIERS DE FONCT.. 28 423
(Total consommations inter (110 742)
médiaires autres qu'achats
L-V_A_L_EU__R_A-.JO_.U_T_3_E ....!-._3_0_7_5_68_--l.i l. ---'











E .PERSONNEL 75 623 VALEUR AJOUTEE 307 568
salaires 59 893.
SUBVENTIONS·D'EXPLOIT.
charges sociales 15 730 13 951
INDIRECTS 35 353 AUTRES RECETTES D'EXPL. 4 845
lVERS D!',EXPLOIT. 3 387
,

































AUTRES CHi\RGES 1,+ 857
1: i 6 81 RESULTAT NET DE L'EXERCICE 1 151 0
1:--' .1..-.-1__-'--- -----L.-__J
>. '--~ ,._ • .-", - .._.~ ...~-~---_.. ----...
..••: "70~~~.e."~"~o/~~~~~4;~][:ir~
.,...,~.-..._--:.. --- ,-#~ r ~.~i~~..~~"_~'~~:·; : ::" _..~ ..,..-
ENTREPRISES DE 10 EMPLOIS ET PLyS
CO~PTE DE' PRODUCTION
(en 'milliers de dinars)
EMPLOIS RESSOURCES
--- . - , .,
-
STOCK INITIAL 207 615 STOCK FINAL 241 150
,
~CH~TS TOTAUX(y c.fr/ach) 1506 465 CHIF.D'AFFAIRES TOTAL TTC l 650 834
dont ach.po,ur act. comm. 1499 507 dont C.A. pour act.comm. l 638 666
ach.pour act.de prod. l 780 C.A.po~r act.de prod.
1
2 941
ach.pour act.de serve l 468 C.A. d1vers . ' 9 ?27
ach. emballa"Ses l 211 dont rec.loc~tion· - .. 192
ach. carburants 2 499 rec.travaux 1 2 7511
rec.services \ 4 6491
TRAVAUX,FOURN.,SERV.EXT. 25 268 - rec.déchets j 635ldont Loyer 4 247
Entretien 5 613 R.R.R. OBTENUS Î 708!Peti t outillage 549 1Fournitures l 507 AU1'RES RECETTES , 15 744
dont Eau 1'84 i




Autres TFSE l 751
TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS 15 844- 11 -.
1
1
FRAIS DIVERS DE PRODUCTION 7 737 . l
dont Publicité l 565 iFrais de mission l 374 j
Fourn. de bureau l 923
Frais de PTT 2 044
Autres FDP 831
. . .
FRAIS FINANCIERS DE FONCT. 24 736
(Total consommations interr (73 585)
médiaires autres qu'achats
1
VALEUR AJOUTEE 120 771
71
··~"''''l'':;. ,. ..... __ .,. ., .......'"; .. p ............ '1' --~.... ~5":! •• _.__ ~._~\1:.»""':""'"*;:
___ft, •• .;c__ ~---'[





FRA.IS DE PERSONNEL >. 51 909 VALEUR A.JOUTEE 120 771
dont salaires 39 367
oharges sociales 12 542 SUBVENTIONS D'EXPLOIT. 13 944
,
1




fRAIS DIVER~ P'EXPLOIT. 2 771
1 .
-






























15 507RESULTAT NET DE L'EXERCICE 1
1___________---l.. ---L . ..l....- .
- 72
ENTREPRISES DE l à'9 EMPLOIS
COMPTE DE PRODUCTION




STOCK INITIAL 173 190 STOCK FINAL 179 911;
,
ACHATS TOTAUX(y c.fr/aoh) l 549 113 CHIF.D'AFFAIRES TOTAL" TTC' 1 l 764 584dont ach.pour act. comm. l 540 067 dont C.A. pour act.comm. l 755 495
ach.pour act.de prod. 787 C.A. pour act.de prod. 1" 2~7
ach.pour act.de serve 2 423 C.A. divers 7 .802
ach. emballa,ges 3 251 dont reo.location ,/';..... "57
ach. carburants 2 585 rec. t.ravaux 42
rec.services
·7 607TR~VAUX,FOURN.,SERV.EXT. 20 983 rec.déchets 96dont Loyer 10 933
Entretien 2 965 R.R.R. OBT:SNUS 387Peti t outillage 311 .
Fournitures 2 672 AUTRES RECETTES l 375dont Eau 377
Electr.gaz 2 295 .'
Honoraires 993
.. Assurances l 330 , ......
Travaux à façon . 188·
0_••Redevances 38 .
"Etudes 87
Autres TFSE l 466
TRAl~SPORTS ET DEPLACEMENTS 9 223
FRAIS DIVERS DE PRODUCTION 264 ,3dont Publicité 219
Frais de mission 392
Fourn. de bureau 349
Frais de PTT l 679
Autres FDP 625
1
FRAIS FINANCIERS DE FONCT. 3 687
(Total consommations inter ( 37 157)
médiaires autres qu'achats
VALEUR AJOUTEE 186 797
· ,;;-~... i ...,..;.~~...~......~~,.,.-:o,~~~~_...n73 ~ 1I:lI";.j-; '~;~"-:-7 -~.;~~ ..... ~"'lot,-. ~",.~~",.a.~~"""" , ......: ..{ .p.. ..... -:1'."" ,e.F-. 4"_:: ~"'Il'~, ;r-" ~
""- -,' - .. .~ '.~ - ..





























IMPOTS DIRECTS et /RESULT.














RESULTAT NET DE L'EXERèICE 136 101
. - - " •. -- .' '" - ->." -' .'~. ~ .." •• - 74 -
CO:üIZRCE D3 Gaos DE PRODUITS AGRICOLES ET A.LI~iENT:\IRES
CO~PTE DE PRODUCTION


















































































. VALEUR AJOUTEE 1
- ~ .' ' . .; .75
. ....~.
• "ct.-.J~J~_":":'-_ ::-~~~ .,:. ~.::;:::;;:;;:~.
-._:==-~~­
.. "-_'-"-- ........",..
~- ~~ ~ ..,..
.~_.~'"







FRAIS DE PERSONNEL 14 682 VALEUR AJOUTEE 8 544
dont salaires - ' 9 871 . ~.. -.
charges sociales, 4 811 SUBVENTIONS D'~XPLOIT. 12 479
IUPOTS INDIRECTS 2 483 AUTRES RECETTES D'EXPL. 3 907
..
.
FRAIS DIVERS D'EXPLOIT. l 140











CHARGES DE FINANCEMENT Ir " RESULTAT BRUT "D'EXPLOIT. 6"625
AMORTISSEMENTS 2 917 PRODUITS DE FINANCEM~~T , 190
IMPOTS DIREC'l'S et /RESULT.
dont impôts diraots
imp8ts/bénétices




AUTRES CHARGES 9 119
RESULTAT NET DE L'EXERCICE 988
-......
- ,u - . _ _ _...... _... _ .__ ~• ..4~.,. .. " __• ... .
•••~~r'- '.~ ",:",~-;"'P_~.'" - -~-"""·:.::::fP-:'"~.~- ~ ~!.:?~-=-~~_"r;Z;:~~* ._"'::
, .: ••_ _ .. ~~ 4 ~1"TI == =--==__ .::-
~:jM~<_ ;.~::.-~:- __~~:_ ._.E·Y3B.7-f~~~J
.. ~ ..."i,~;- .;::,:~ ..'T-~~:'-:-
- _......:': .. -.. .Î'.1~;'~~~-.-.I-:r
_ ..........."X.;- _~ ~ *:'"- .....
, :t.~···
Cm.r.,l:~RC::!: DS GROS DE PRODUITS NON ALIMENTAIRES
COMPTE DE PRODUCTION





ACH.~TS TOTAUX(y c. fr/ach)
























































dont C.A. pour act.comm.




















__ • 4 • C .'
~' ...
(Total consommations inter (20 143)
médiaires autres qu'achats!>
VALEUR AJOUTEE 43 664
77 -






FRAIS DE PERSONNEL . 14 612 VALEUR AJOUTEE 43 664
dont salaires II 553
charges sociales - 3 059 SUBVENTIONS D'EXPLOIT. 1 465
.
U!POTS INDIRECTS 10 488 AUTRES RECETTES D'EXPL. 270
,


















1 AMORTI SSEMENTS . PRODUI l'S DE lt'INANCE~TENT














. RESULTAT NET DE L'EXERCICE:
r '
l' 1J, -L l- -L- _
.. ,~ ~ '" - .:.._.. l,r-·- -'-= ..1;;;='~~~~;'·~"-:~f:!a~Eê#ftt~i
T • ..... _",",:,,",u.'t' .. "\"':.:;" ~~T • "'3~
• • .. ...-' -, ~.~~~~~t1:..-:'!;
.. ,jW" -......lPo ~..__ __ • ~~":=-'':;~'':..~~
1.;' •• ~ .;;'~.';"!'".;..':';"~ '"
: .... _....""'_ ~_-:.. ...- .
.... ,",~ :......:- .
Cœ.r.!::!:RCE DE DETA.IL ml PRODUITS AG2ICOL:3:S ET ALI:,I3UT URES
COMPTE DE PRODUCTION
EMPLOIS RESSOURCES· , - .........
STOOK INITIAL
ACH~TS TOTAUX(y c.fr/ach)
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1l,FRAI S DI VER S D' ~Xf',LOIT •


















HESULTAT NET DE L'EXERCICE 74 134
- OV -
.. - • •• "'"i-
COMM~RCE DE DETAIL D~ PRODUITS NON ALIMENTAIRES
COMPTE DE PRODUCTION











































































FRAIS FINANCIERS DE FONCT.
(Total consommations inter
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FRAIS DIVERS D'E1.PLOIT. 994





















AUTRES CHARGES 3 869
RESUL'I'AT NET DE L'EXERCICE 1 68 294
, <
A N N E X E III
. .
COMPTES SIMPLIFIÉS
Comptes de production, d'exploitation et d'affect~tion
. simplifiés'pour l~s 24 branches commerciales. '
.' '-."
COMPTE DE PRODUCTION PAR BRANCHE D'ACTIVITES - RESSOURCES (en millions de dinars)
r
=-----------------,-------...--·------------,------,----------rr-----:---r------.-----·t~e8sources Stock 1 Chiffr~ d!affaires 1 Autres Marge / Taux Taux de 'A t " "t' final II-;~~~~--I---donç--'-i RRRO recettes acta comm. de I}a.rge dy~/ffc.hi%ff.:I'c 1.V1. es . . --1Ir-a_c_t_._c_omm__.----1r- +- -tt +-------,~7D_.--I__-Q---__i'
Commerce de o;ros 1 i
-de produitH ::L~ri.et <11im. 108,0 784,5 1 782,5 0,1 5,5 3!,7 4,2 1,1 1
-de textiles et cuirs 9,2 1 49,2 49,2 - 0,1 3,8 8,4 4,5
-de mat.conotr., bois 16,1 139,8 139,4 0,3 0,3 15,2 12,2 6,9 1
-de produits éuergétiques H 13 ,7 1 206,6 205,3 - 3,6 i5,8 14,4 10,5 1
-d'autres produits 22,2 112,2 110,3 - 0,1 13,3 13,7 9,0
~~~me::-~~~e~;:a~~_s 16 9~_I:=_l-_2-~-9=2:,=3===:1==1=2=8=6=::...,'-_7-_-_-.--1-1f--_~-_-_-0=,=4=:I=====9=,=6=::====8=9=-,-~~~~~~~~7~-,--5--_-:--_-_-_-_-4_-_,~0~~--tJ
-de fruits et légumes 0,61122,3 122,3 - - 21,1 20,8 15,01
-d 1 épicerie . 27, 7 1 383, 0 382, ! 0, 1 - 42, 7 12, 6 9, 2 l'
-~randes surfaces 13,6 1 58,7 '58,7 - O~! 1 '9,0 18,1 10,9
··(:eviandes' 0,7 177,0
1
176,9 - - 26,2 '17,4 13,2
1
-de poi ssons - 27, 1 1 27, 1 - - 4, 6 20,4 ' 14.4 1
-d'autr.pr6d.a~ri.etalim. 7,4 178,1! 177,7 - - 20,3 12,9 9,9
-de produits t~xtileG 38,7 " 140,4 1 139,5 - - 27,6 24,7 16,0 1
-de chaussures et art.cuir 5,1 24,7 1 24,6 - - 5,0 25,5 16,6
- pharmacies 9,5 36,8 36,8 - 0,8 8,3 29,1 17,4 Il
-de'mat.constr., bois 12,1 :20,0 li 119,1 0,1 0,1 15,9 15,4 10,3
1
-de rn eub les 1 3 , 3 2 0, 2 2 0, 1 - - 4 , 1 25 , 6 17 , 8
-dro/{Ueriefl, quincailleries 1 10,1 49,6 49,L~ O,i 0,1 6,4 14,9 9,5
l
-d,automobiles,cycles,Pièccs \1 46,3 1 210,9 Il 208,4 0,2 2,2! 30,9 17,4 11,4
-librairies, papeteries 8,0 41,3 41,2 _ 0,1 5 p 5 15,4 8,7l-d:~quipe~entsdufoY'er ! Il,11 73,91 70,71 - - 8,6 13,8 11,8
.-bl.10utenor: 1 9,1 30,5 28,2. - - 4,3 18,0 15,7
, -varfumeri es 1 2) 6 1 1 p 9 1 1 1 , 9 1 - - 2 , 5 2 6 , 6 1 6, 0
l-de'produitspétroliers 1 10,9 1,258.4 i 255.7 1 - 1 2,3 36,8 16,8 13,3
I.,-d' autre s prod~s ! 35. 1 . ) 5.~~?__,L__l_5.?~1 1 __Jl..!..?_-r'__--=I:-==,'-:8::-tt---::'-:2::-6=-=-,~ 2 ~.!..,1,......+_-....,1.3~~
Total corn. uétail '2519 i 21231 1 2107,5r 07 7,5 306,1 17,0 12,.u 1
1
_---È~ ~;~bï;' '-.~.~..~".._':~:-~_:_:~.A"~' ·'4"2 'l': -; "'-1 ~'-3"4ri 5~~rn 4:~2-··tl-i-·~ . 17 , 1 r 3 95 ~-9- --'i3-~-2-1· 9,~J
_____. . !____ 1 1 Il _1--_ 1





COMPTE DE PRODUCTION PAR BRANCHE D'ACTIVITES - EMPLOIS (en millions de dinars)
r<· ~~harg-.:~- ..~iiiial ~-'A~h~:~O~~~OU~ l-:FSE- ·i'r~Pfp-I·~'-r~î:~
~c. t i_~~',::~_s .. ..__ ..=--_..:.C'~ _.__ : .'. • • ~,-~~~a~~__Uq~~,_'_'i.'_i!'-----_+_D-ép-l-a-c-.--- _ aj outée j
Commerce de .gros 1 il! 6, 9 1 2, 2 1 9, 1 1 8, 6 li
:;I"e-pl'oduits :l(~ri.et :llim.' 86,9 773,1 1 772,0 l' Il,3 - 1
-de textiles et cuirs 8,9 45,8 f 45,7 0,7 0,2 0,2 1 0,5 2,2 1
-de mat.constr., bois 21,1 120,31 119,U- 1,6 1,1 0,6 2,1 9,6 l'
-de produits énergétiques Il, ° . 182,9 1 182,2 2,2 3,4 0,7. 2, ° 21,7
-d'autres produits 23,0 1 96,61 96,1 1,4 0,7 0,8 1,9 10,1 1
---'rë;TaT-:--èôm-;-gio's _._, -·1-5··0·-,·"9-"·~+,·!-1-2'1-8--,-7" Il 1215, 6 1 17 2 12" 1 4 5 15 6 5 2 2 19.~mm~!,ce de -défai~-"-----·--····~'·--·I-·-·-·----I ".)--t~..~--- ---._' , +
-de fruits et légumes 0,6 1 101,6 i 101,2 1,1 J,31" - - 18,4
-d'épicerie 27,5 342,5' 339,7 3,3 1,8 0,4 1 0,3 35,1
-lJ;randessurfaces Il,71 51,7 51,6 i.6 0,2 0,410,4 6,4
..Qeviandes 0~7 1 151,4 150,7 1,4 0,9 0,1 - 23,3
-de poissons 1 22,7 22,5 0,2 0,2 0,1 - , 3,9
-d'autr.prod.a.Q;rLetalim. 8,21 156,8 156,6 1 1,7 0,6 0,2 0,3 li,7
-de produits texti.les 37,2 1 114,6 113,4 1 3,2 0,9 0,5 1 0.3 22,5
. -de chaussures et art.cuir 5,0 19,9 19,7 0,6 0,1 0,1 1 - 4,1
- pharmacies 7,5 30,8 30,5 1,5 0,4 0,4 1 0,2 6,4
-de mat.constr., bois 10,6 J05,9 104)8 1,5 J,a 0,3 1 0,7 12,3
-derneubles 3,3 16,1 16,0 0,4 0,1 - 1 - 3,6
-drogueries, qùincaillerie9 9,4 44,0 43,8 1 0,9 0,3 0,2 1 0,3 4,7
-d';).utomobiles,cycles,pièces 39,6 185,6 184,4 3,0 0,7 1,1 5,5 24,0
-librairi.es, pClpeteries 6,2 37,7 37; 5 0,7 0,4 0,4 0,5 3,6
-d'équipomente du fO,yp.r 11,3 62,2 61,9 1,3 0,4 0,3 0,8 8,7
-bijouteries 9,1 25,1 1 23,9 0,4 0,1 0,1 - 4,8
-parfumeri.es 2,5 9,6 9,5 0,3 - - - 1,9'
-de produitlJ pétroliers 1 8,S 1 222'~'221.0 1 2,5 2,1 0,5 0,6 34,3
-d'autres produi"ta 1 30, 7 1 135. 9 135, 4 -+-- 3, 4 1 , 3 1 • 4 2, 9 19, 7





COMPTE D'EXPLOITATION PAR BRANCHE D'ACTIVITES (en millions de dinars)
0, 1
0, 1
~::.:::::.. '.-" _.. ., ,,~.,••-,,"~ U<. -- - ~_. .. •••• ·EIÎ1-prOr8-·.---·--·--------.--,.,.------;R~-e-s-6-o-u-r-c-e-s------~
- ..... "'-- Frais-ci;--"'--;:nt -_.~. ·....·i~pôts ~;ai8 di' Valeur SUbvent.11 Autre~l.
Activi tés ~-:..- .._-- -::__ ~=-- .?er.Bo:me1. __ a.ala~~~~ ~~dir~~_~~ d~.:~pl. R B E ajo~~~~_ li ressourl
'1 Co~mé'rce-'de çrr'os-'--'-"-'" i ---I------~+--
i-depl'Oduits3.rsri.etalim. 14,7 Il 9,91 2,5 l,! 6,6 8,6 12,5: 3,9
, -de textiles et cuirs l, ° 9 ° 7 ° 1 1 3 2 2 1
-de mat.constr., bois S:O! 4:0 1 0:9 0~7 4:S 9:6 ~,4; ~,l
-de produits énergétiques L"O 1 2,9 8,6 0,2 1 9,0 1 21,7 - 1 0,1




-de frui ts et ié~mes, 1 16, 1 . -
-d'épiéerie' 4,1 1 3,S 0,2 0,1 l' 30,7 3S,1 - ,-
-~randes surfaces 4, 7 l 3,8 • - 0, 1 1 ,8 6 f 4 - 1 0,2
-·Lle viandes 1 1,3; l, J 4,3 - 17.7 23,3 - ;-
,-de pniOBons 0,1 1 0,1 - - 3,7 3,9 - i
-d'autr.llEod.agri.et alim. 2,2 1 1,9 1,0 Il - 14,S 17,7 - !
: -de produitl:l textiles 3,4! 2,9 0,1 1 - 18,9 22,S - 1
-de chaussures et art.cui.r O,S O,S 0,4 - 3,1 4,1 - 1
I
l
1 - pharmac i e s 2, 2 1 1, 8 0, 1 0, 1 3 , 9 6 , 4 - \i-de mat.constr., bois 1 2,6 1 2,2' 0,4. 0»1 9,3 12,3 - 1
,-de meubles 0,3 \: 0,3 O~I - 3,2 1 3,6 -,'i -drogueries, quincailleries 1 1,3 1 l, ° 0,9 - 2,6 1 4,7 -
,-d'automobiles,c,ycles,pièces 1 7,2 1 5,6 S,21 0,1 11,5 24,0 - 1
\-librairies, papeteries 1 1,1 0,9 0,21 - 2,3 3,6 - 1
t, fi! 1
-d'equipements du oyer 2,6 2,2 0,1 0,1 6,0 8,7 - 1
-bijouteries l '0 4 1 ° 4 - 1 - 4,3 4 8 -
-parfumer,i.es o:ll?' 0: 2 -~-W- l, I::l 1: 9 -
I-de produits pétroliers i 4,3 3,S 1 6,6 0,2 23,6 34,3 - 0,3
t__- d_'_a_u"'tr:r:-:;ec:s,..:p'-E_O_I_lu_l_'3"ts?'T::-:!"..- ~1_._.7~...;' S _6..!-1~0., 7 ~~:--;_ ___:_'""1,...,1,....:,_1.----1+-----......1"..9..~,7 -__-+-!__~_._
Tot3.l com. détail l 46,3: 38,S 1 22,3 1,31 186,1 j' 2S5,4-- ! 0'7
















COMPTE D'AFFECTATION PAR BRANCHE D'ACTIVITES (en millions de dinars)
R B ERNE
• ~." 1 .'If~
Activités
.. ~ .. ------...- _.......- .. _------_ ...
1 Commerce de gros
'l' -de produits a 'Sri. et al im. 1 , °
-de texti les et cuirs : 0, 1 1 0,4 1 - 0,8 1 ,3 1 - 1 - 1
I-de mat.constr., bois 0,1 'II 1,0 1,3 1,1 1,4 4,5 1 0,2 l,: 0,1 1
,
-de produits énergétiques 0,1 2,4 3,1 .0,2 3,8 9,0 1 _ 0,8
-ù'autres produits --1 Q,1 Il 0,71 1,5 0.4 2.2 4,5 0,1 i 0,21
1 Comme':::à:
e
c::~_:_~;o_s__ 0, ?--11-- ~. Il,i
ll
8 , ~._+_-I-O.....:,:.-8--+---9-=,:.-2-_t1I:I-_2_5-~--1 0, 5 ! 9, 9 i
i -de l'rùi ts e.t légumes . 2, 2 - 13,8 16, 1 1 = 1 = 1
i -d'épicerie 0,3 l 1,4 O,i 1 28 t 9 1 30,7 Il ; j
1 -.gorande s surface s 0, 5 1 1 1 0,3 - 1 0, 1 l , 8 - i 0, 1
, ··<.le viandes - ' 1 3,3 - 14,4 17, 7 1 - 1 - 1
-de poi seons - 1 - - 3, 7 1 3, 7 JI - i - !
-d.'autr.prod.a,q;rLetalim. 0,2 1,1 - 13,2 14,5 - } 0,1 i
i -de produi ts textiles 0 3 1 0,9 0, i 17,7 18,9 1 - \' - 1
1 -de chaussures ct nrt.cui.r 0: 1 0,6 - 2,5 3,1 1 = 1 = l,
I-pharmacies 0,51 0,9 0,1 2,4 3,19
:-de ma.t.constr., bois 0,1 1 0~6 1 O,ï 0,3 7,9 9,3 - ~,2 1
\
-de meubles 1 - 1 0, j - 3, 1 3,2 -
-drogueries, quincailleries l' 0,2 '1 1,3 1 0,1 1,2 j 2,6 0,1
I-d'automobiles,cycles,pièces 0,1 1,6 3,0 l' 0,8 1 6,7 1 Il,5 0,2 1 0,4
l-librairies, papeteries 1/ 0,1 1 0,2 0,1 2,0 2,3 - 0,1
!-d1équipements du foyer 1 0,2 0,9 li 0,4 4,6 6,0 - 0,2 i l
!-bijouteries 1 - li 0,2 - 4,1 4,3--U- - 1 ~
-parfumeri. e s l' - i 0, 1 1 - l , 6 l , 8 - - ~j ..è.e produits pétroliers 0,9 1 l4,5 ,1 0,8 7,5 23,6 0,1 0,1 i ',r-
I -d'autres produits a 8 0.8 2.5 1_,2 7.0 !..L:.J. 0,8 0,5 i ~~:. TotaICoro. détai l 1 5 1 =-6..L..::..9--I---3-=-4.L..::.2---t----.:4 ° 142 4 1 186 1 l '~2-+-~1~7~-t ,II--E~,n-s~em-b~l-e~---~-'----'--I-.~~.~~... :11 14: 0 43: 1 ~~.Z~I151: ~-I·t.1~~':-O 1: 7 Il: 6 l" !~














LES ENTREPR J SES DE 1 À 9 EI"IPLO I S ( 1 )
1) Modes d'imposition
2) Taux de déclaration à la CNSS
3) Rythmes d'activité
4) Opinions
(1) Les résultats présentés dans cette annexe portent uniquement
sur les entreprises de moins de 10 emplois (45.200 sur un total
de 45.800).
88
1) MODES D'IMPOSITION (en %)
ACTIVITES Nombre Régime Régime Ne paient Sansd'emreprises forfa i ta i re réel pas dl impôts Réponse
t •
C. gros aliment. 500 82 11 7 -
C. gros non alim. 350 74 24 2 -
C. déta il aliment 29400 70 5 24 1
C. déta i l non al. 14940 68 17 14 1
Ensemble 45190 71 9 20 -
-------
2) TAUX DE DECLARATION A LA CNSS (en %)
Nombre Pourcentages PourcentagesACTIVITES d'entreprises ayant dlentreprises faisantdl entreprises au moins un emploi une déclaration à la
de statut salarié C.N.S.S .
.
C. gros aliment. 500 43 9
C. gros non alim. 350 51 14
C. déta i l aliment. 29400 13 2
C. détail non al. 14940 24 5
Ensemble ! 45190 16 31
- 0':1 -
• - --'" ....-"'"..,,:O::'?~~._-- ...... _-- ~".-_ _..r>-' ~~~!'~
3) RYTHMES D'ACTIVITE DES ENTREPRISES
b) Rythme quotidien: ,nombre d1heures d'ouverture par jour
Pourcentages d'entreprises ouvrant
ACTIVITES moins de de 5 à 8 de 9à 12 IPlus de 12
4 hjjour heuresjjour heuresjjour,heuresjjour
C. gros alimentaire - 41 59 -
C. gros non alimentaire - 49 51 -
C. détail alimentaire 1 35 59 5




b) Ryt hme hebdoma:da ire nombre de jours 'd 1ouverture parsemai ne
Pourcentaqes dl entrepr i ses fermant l"églJl ièr.-c
ACTIVITES ·Ojourjsemaine 1 jour/semaine 1 au moins2j
-
par semaine
C. gros alimentaire 36 64 -
C. gros non alimentaire 13 84 3
C. détail al imentaire 60 38 2
C. détail non al inenta i r'e 32 67 1
1._-_. !
1






c) Rythme: annuel durée des fermetures pour congés annuels
Pourcentages dl entrepri ses fermant pour COngé~
ACTIVITES annuels (en dehors des jours de fête férié~
1 à 7 joursj an l 8 à30 joursja.nlne fennen~ pas
. pour conges ann,
C. gros alimentaire 1 16 83
C. gros non alimentaire 1 2 97
C. déta i l alimentaire 1 3 96
C. détail non alimentaire 1 5 94
Ensemble 1 3 96
- 90 -
4) QUESTIONS D'OPINION POSEES AU CHEF D'ENTREPRISE
a) Quelle est votre opinion sur la stabilité de
la main-d'oeuvre ?
b) Seriez-vous disposé "à verser des cotisations
à :












.- une caisse de maladie des patrons
et indépendants ?
S. O. 2 %
oui 60 %
non 38 %
S. O. 2 %
c) Que pensez-vous de l'accueil dans les bureav~






d) Que pensez-vous des contrôles économiques
et fiscaux ?
c) Que pensez-vous des aides à l'équipement?
f) Que pensez-vous des mesures suivantes :
5.0. 1B~;
Très nombreux 27 %
nonnaux 42 %
raY'es 13 %
S. O. 18 CL,0
Suffi santes 5 %
1nsuffi santes 1LI. °L• ,0
Inexistantes 49 %
S. O. 32 %
- la création de cartes professionnelles
pour limiter l'accès à la profession. 1
. N a pas entendu parlé 56 %
{ Favorable 31 %
Entendu parlé.{ Défavorable 8 %
S.O. 3%




Entendu par'l é {
{
la création de co~tes spécia~~
"épargne-errrploi:'
- les nouveaux pY'êts du Fonds de
Promotion de l'Artisanat et des
Petits Métiers.
















g) Dans votre activité, existe-t-iZ
eï..es pénuries de maY'chandises ? Souvent 14 %'
Parfois 37 cl
"
Rarement 24 % ;.
Jamais 20 o'7.
S. o. 5 01l'
h) Achetez-vous vos marchandises à cY'édit ? Souvent 16 J~
Pàrfois 25 01,.
Rarement 10 %
Jama i s 45 %
S. o. 4 %
i) Faites-vous des ventes à crédit ? Souvent
Parfois
23 %
32 %
Rarement 9 %
Jamais 37 %
S.O. 3%
